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RESUME EXECUTIF
 

I. HISTORIQUE DU PROJET ET OBJECTIFS DES RECIIERCHES 

Ces derni~res anndes le gouvernemnent du Sn6gal a dt6 de plus en plus pr~occup6 par la
question de s6curit6 alimentaire, surtout par sa d6pendance croissante A 1'6gard des grains
c6r~aliers import6s pour nourrir les populations rurales et urbaines qui continuent d'augmenter.
Pour rdpondre en partie aux secheresscs incessantes et i l'instabilit, 6cologique de ces derni~res 
d~cennies, les responsables de ddveloppement se sont lanc6s dans un programme ambitieux pour
am6liorer la production agricole et r~duire ]a p6nnuries de vivres dans ia Valle du leuve S6n6gal 
en promouvant la technologie d'irrigation. La constcuction de deux barrages, le barrage de 
Diama, pour empecher la remont6e de ]a langue salhe, situ6 pros de ]a c6te ath ntique depuis
1985 et le barrage de Manantali situ6 en amont du fleuve au Mali depuis 1988, avait trois 
objectifs : 

La g6n6ration de P'hydro-61ectricit6 pour alimenter A.la fois les centres urbains et 
les arri~re-pays ruraux. 

L'autosuffisance r6gionale en production de c6rfales, surtout de riz, grace A 
l'agriculture irrigu6e. 

La r6alisation d'un port commercial int6rieur A Kayes, au Mali, et le 
d6veloppement, grice i ]a navigation fluviale, de centres commerciaux regionaux 
et locaux. 

Pour atteindre ces objectifs, il faut r6gler ct stabiliser le d6bit en aval du fleuve pendant
toute l'annee, 6liminant avant tout le d6bit maximal et le cycle d'inondation quand la saison des
pluies bat son plein. La r6gularisation du r6gime du fleuve est une menace directe pour le bien
8tre d'un million d'habitants riraux de la vall6e qui d6pendent d'une crue annuelle de leurs 
champs pour leur syst~me de production agricole et pastorale et leur pche. 

A la demande du Gouvernement s6n6galais et ous ie parrainage de USAID/Dakar, le 
"Institute for Development Anthropology,, (IDA), dans le cadre de son Accord de Coop6ration
intitule "Systems Approach to Regional and Sustainable Resource Assistance" (SARSA) [,Une
Approche de syst~mes aux Aides de ressources renouvelables et r6gionales,,],lanqa une initiative 
de recherches sur plusieurs anndcs en 1988, le "Senegal River Basin Monitoring Activity"
(SRBMA) [Suivi des Activit6s du Bassin du fleuve Sn6gal], pour 6tudier l'impact socio
dconomique et 6cologique do barrage de retenue Manantali stir les communautAs situ6es en aval 
de la Moyenne Vall6e du fleuve Sdn6gal. L'6tude fut entreprise en consultation avec 
l'organisme 6quivalent du gouvernement s6n6galais qui est charg6 du suivi du d6velonrement 
de la construction des barrages dans la Vall6e du fleuve Sdn6gal, la Cellule Apr~s-Barrages 
(CAB). 



Les recherches se firent en deux phases. La phase I, effectude de 1988 A.1990, consista 
i6tudier des manages de fagon intensive dans trois villages -Thiemping, Dournga Rindiaw et 

Boyenadji Roumde- situfs dans le Dfpartement de Matam dans ]a Moyenne Vallde du fleuve 
Sfnfgal. Pendant cette p6riode, des donnfes sur la consommation, la production, la r6partition 
de travail, la propii6t6 fonci~re, et lcs revenus et dpenses de chaque meinage furent ramassfs. 
Les r6sultats de cette dtude initiale furent mis profit pendant la Phase 11 (1990-02) qui 6tendit 
ses recherches sur le terrain A331 m6nages dans 32 villages des Ddpartements de Matam et de 
Podor. De cette mani~re, des observations prdliminaires et des hypotheses de travail dfcoulant 
de Ia Phase I purent 6tre poursuivies et test6es sur unc 6chelle plus grande. Ce genre d'6itudes 
et d'observations empiriques au niveau rfgional permet surtout de valider et de gfndraliser plus 
f. dement les conclusions qu'on en tire sur les rouveaux modules de comporternent social des 
hommes et sur leur adaptation aux contraintes 6cologiques. 

Le point central des recherches du SRBMA a 6t6 d'6tudier des parambtres de production 
socio-6cologiques ct politico-dconomiques de la Moyenne Vallde du fictive Sfndgal et de 
comprendre les rdponses diffdrentielles des mfnages de petits exploitants aux conditions 
changeantes de l'hydrologie de rivi~re et de la crue r6sultant du barrage du fleuve Sdnfgal. 
Dans ce contexte, le projet de recherches a 6t6 conqu pour rdaliser tiois grands objectifs : 

(1) 	 6tablir les coots et les bfnffices d'arrft d'une crue annuelle aux niveaux rdgion.I 
et national; 

(2) 	 comprendre la nature de ]a diversification des ressources et les composantes de 
l'conomie des manages agricoles et extra-agricoles (y compris la culture 
pluviale, l'irrigation, la culture de d6crue, l'6levage, la piche, le commerce et la 
migration); et la relation de ces composantes variies A la sfcuritd alimentaire et 
au revenu disponible des m6nages; 

(3) 	 promouvoir tine politique de dfveloppement 6conomique qui puisse assurer la 
sauvegarde et l'amnlioration d'une base de ressources naturelles renouvelables. 

Dans la deuxi~me phase du projet (SRBMA 11), les recherches ont eu comme but de 
coniprendre l'impact du regime changeant d, fileuve Sfndgal stir 1'6conomie sociale de la Valide 
du m~me fleuve. L'objectif a 6t6 de trouver comment les manages de la Moyenne Vall&e du 
Sfndgal utilisent de maigres ressources en reaction bides opportunitfs et des obstacles pergus.
Les recherches indiquent quelles combinaisons d'opportunit6s, de contraintes et de circonstances 
ext6rieures affectant les manages favorisent le ineil!Lur meilange d'activitds productrices et 
lesquelles m~nent sotivent atIx pertes ct A I'6chec. Une nomprehension de l'h6tfrog6ndit6 des 
m6nages agricoles cst essentielle Aila rfalisation d'un programme de ddveloppement Abase de 
participation 6tendue dans la r6gion. 

Le m6lange de projets de ddcrue et d'irrigation dans tine r6gion fut done un crit~re 
important dans la selection des sites de recherches. Utilisant la pr6sence relative des terres de 
dfcrue et d'irrigation (forte, moyenne, faible) comme crit~re principal, une connaissance 
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g~ographique de ]a region (y compris le fait que l'irrigation est beaucoup plus r~pandue dans le
D6partement de Podor que dans celui de Matam), et avec l'aide de difffrentes cartes' donnant
des images spatiales de chaque zone, on distingua quatre types de r6gions agricoles (Tableau 1). 

Tableau 1. Types de Rdgions agricoles 

Cat~gorie IWaato Irrigation I Location
 

1 
 faibLe faible Extreme sud-est du D~pt. de Matam
 

2 
 forte faibte Centre et ouest du D6pt. de Matam
 

3 forte forte 
 Centre et est du DUpt. de Podor
 

4 
 faible forte Extreme ouest du D6pt. de Podor
 

Waato terre de d6crue.
 

La premiere categorie -faible waalo/faible irrigation- se trouve dans l'extreme sud-est 
du D6partement de Matam (Arrondisement de Semme). Pouss6s par la s6cheresse sahflienne
de 1967-1974, les petits p6rim6tres irrigu's se r6pandirent rapidement dans la Moyenne Vallde. 
Vers 1985, 522 petits pdrimetres irriguds, qui s'dtendaient sur une superficie de 10.000 hectares 
ct comprenaient plus de 35.000 menages, avaient apparu sur les deux c6tds du fleuve (Diemer
et Van der Laan 1987:47). La region de Semme ne fut pas aussi avantagde, cependant. Cette 
omission fut probablement occasionn6c par des pluies plus abondantes dans ]a r6gion de Semme 
que dans cellos situ6es en aval, m6nme dans les ann6es d6ficitaires. C'est t cause de ces pluies
plus importantes que beaucoup de groupes d'61eveurs ont choisi ]a region de Semme. Leurs
villages permanents se trouvent en amont du fleuve mais ils se rassemblent ici au debut de la
saison des pluies pour permettre . leurs animaux de brouter dans les p.turages, esp6rant obtenir 
le droit de cultiver la tcrre dans lejeeri (les terres de culture pluviale). 

Dans ce projet plusieurs ressources cartographiques furent consult6es; celles-ci 
comprennent : 

* Les travaux effectu6s en 1971-1973 par Andr6 Lericollais et Yveline Diallo, parus en 
1989 sous le titre Peuplement et cultures de saison seche dans la vallge du Senegal
(ORSTOM). L'ouvrage consiste principalement en une sdrie de cartes A l'dchelle de 
1/50.000 (Lericollais et Diallo 1980). 
• Les cartes SPOT de la crue en 1986, 1988 et 1989 command6es par I'OMVS 
reproduites l'-chellc de 1/50.000 par Samba Dia d'OMVS (Dia 1987, 1989).
* Les cartes SAED command6es pour les dflfgations de Podor et de Matarn (SAED
1985). Ces cartes Ail'6chelle de 1/100.000 indiquent la location des p6rim6tres irriguds 
et leurs superficies. 
* Les cartes FAO/PNUD/OERS i l'6chelle %1.31/50.000 (FAO/PNUD/OERS 1969). 

3
 



La deu:i~me cat6gorie -forte waalo/faible irrigation- comprend le reste du Ddpartement
de Matam. Elle est situ6e cependant dans la partie inf6rieure du d6partement (Arrondissement 
de Thilogne, peu pros entre Kobilo et Orefonde), ob on rencontre ce contraste extr6me entre 
la pr6sence de vastes 6tendues de terres du waalo et 'absence Apeu pros totale d'irrigation. Le 
Diamel, un d6fluent du fleuve S6ni6gal, prend sa source en aval de Matam, alimentant plusieurs 
cuvettes qui approvisionnent en eau des projets irrigu6s sur les deux c6t6s du fleuve. Pr~s de 
Kobilo,7 il commence t se disperser parmi un grand nombre de marigots qui se terminent dans 
ce qu'on appelle la Plaine de Thilogne. En consequence, cette partie de la Vaile, bien que
l'une de celles les plus dot6es de terres du waalo, ne poss~de gubre de sources d'eau qui
rendraient possible l'irrigation. Ces memes particularit6s expliquent pourquoi ]a r6gion connait 

la fois une forte densit6 d6mographique et, h cause de la d6t6rioration des conditions 
hydrologiques et pluviales, une forte 6migration. Ironiquement, cette 6migration la rendit l'une 
des r6gions les plus prosp&res dans le Fuuta.3 

Un nombre assez grand de p6rim~tres irrigu6s, surtout de p6rim~tres irrigu6s villageois
(PIV), existent le long de vastes plaines inondables dans les arrondissements de Kanel (centre
est) et d'Ogo -connu autrefois comme Ourossogui- (centre-ouest) dans le D6partement de 
Matam. Nanmoi!is, il y a g6n6ralement plus d'accbs Aila culture de d6crue qu'5 l'irrigation 
dans ces arrondissements. 

La troisime cat6gorie -forte waalo/forte irrigation- se trouve principalement dans l'est 
et le centre du Departement de Podor. Dans cette r6gion, o6 les pluies incertaines rendent tr~s 
risqu6e la culture pluviale, un autre d6fluent, le Dou6, coule parall~lement au fleuve S6n6gal et 
aux d6fluents moins importants (tel que le Gayo) sur 150 km environ, permettant ]a coexistence 
des cultures de d6crue et d'irrigation. 

En aval de Podor (Arrondissement de Thille Boubacai), la vall6e alluviale se r6trecit, 
cr6ant une plaine inondable considdrablement moins importante. Ici la culture de d6crue est 
largement limit6e l'horticulture sur les berges (falo) o0 on peut trouver des jardins assez 
grands. Une quantit6 consid6rable d'irrigation seat Acontrebalancer 1'insuffisance de ]a culture 
de d6crue et les conditions pr6caires des pluies, mettant cette region dans ]a cat6gorie quatre.

L'unit6 de base dan. toute analyse effectu6e par SRBMA II a 6t6 l'espace de production 
[production space (PS)] e/ploit6 par un groupe de villages reli6s his~oriquement (Figure 1 et 
Tableau 2). Dans les neuf espaces de production qui ont 6t6 choisis (comprenant en tout 32 
villages), la dominance relative de la plaine inondable (la culture de d6crue, l'61evage, la peche) 
c! des activitds d'irrigation est dvaluee en examinant la productivit6 relative de ces syst~mes sur 

2On dut ddf6rer, i ]a suite de difficultds anticipees d'approvisionnement en eau, l'int6gration 
d'un p6rim~tre irrigu6 interm6diaire AKobilo qui avait 6td envisagee au programme SAED, 
Phase III, pour Matam. 

3 G6n6riquement, ]a r6gion habitde par les Fulbe, des 6leveurs pour ]a plupart. 
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Figure 1. ZONES DE RECHERCHE: DEPARTEMENTS DE MATAM ET PODOR 
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Tableau 2. Espaces de Production (PS) 6tudids par SRBMA II 

DOpartement Arrondissement No. de PS
T 
M SEMME PS 9 


A
 

T KANEL PS 6 


A 


M OGO PS 7 


THILOGNE PS 8 


PS 1 

P SALDE 


0 

PS 2 


D 


0 


R CASCAS PS 3 


GAMADJI PS 4 


THILLE PS 5 

BOUBACAR 


le plan de la terre, ]a main-d'oeuvre et le capital, 

Vitlages 


Hroure
 
Sadatou 

GoureL Dara
 

Thiemping
 
Kanel 


Doumga Rindiaw
 
Kaawel DiaLtoube
 
Kaawe( Cangal 

Mbakhna Less
 

Agnam Godo
 
Agnam CivoL
 
Betle 

Mberla
 

Ngouye
 
Pete 

Boke DialLoube
 

Wassatake
 
Barobe 

Ngarane
 

Doumga Lao
 
DoumgL Diawambe
 
Wande 

Ida
 
Tourguenol
 

Pate GaLo
 
Wa-Wa 

Marda
 

Nguendar Jeeri
 
Nguendar Waato
 
Kawe 

Ouro Boune
 

I TekingueL 

Assistant(e)
 

Mamadou Oumar DialLo
 

Moussa Diop
 

Nafissatou Sow
 

Mamoudou Athie
 

Moussa Kane
 

Moussa Ba
 

Mohamadou Camara
 

ELimine Sow
 

Aissata Ba
 

et en d6terrninant les objectifs de production 
et les strategies de main-d'oeuvre des m6nages dans le contexte d'une s6rie de rticompenses et 
de contraintes. De cette faqon, un espace de production fut identifi6 dans chacun des 
arrondissements de Semme, Kanel, Ogo, iiilogne, Cascas, Gamadji (l'ancien arrondissement 
de Ndioum) et Thille Boubacar. L'arrondissement de Salde dans le Ddpartement de Podor fut 
consid~r6 suffisamment complexe pour n6cessiter deux PS. 
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II. LE CONTEXTE POLITIQUE 

Les conclusions sommaires de ]a Phase I (Horowitz et Salem-Murdock 1990) indiquent 
une politique changeante en ce qui concerne le d6veloppement du bassin fluvial ct la g6rance
hydrologique du Barrage Manantali. L'optique politique de la r6gie du bassin fluvial, compos6e
de ses trois Etats membres, I'OMVS (Organisation de Mise en Valeur de la Vall6e du Fleuve 
S6n6gal), envisagea initialement une p6riode de transition pendant laquelle ]a variation
saisonni~re du d6bit fluvial (les crues des eatx et les d6pressions de saison sche) serait
graduellement 6galis6e, aboutissant Aun d6bit presque constant pendant toute l'ann6e. On devait 
donner aux agriculteurs locaux tine courte p6riode de temps (dix ans environ) pendant laquelle
ils pourraient faire la transition de I'agriculture de d6crue traditionnelle Aune utilisation complete
de l'agriculture irrigu6e. Pendant cc temps-lA, des lIchures contr6l6s de l'eau du Barrage de
Manantali devaient simuler des conditions de crue naturelle et permettre aux agriculteurs locaux 
de continuer de cultiver les terres alluviales. 

Bas6e stir les r6stiltats des recherches du SRBMA I (r6sum6e ci-dessous), une nouvelle 
politique en faveur du maintien A longue 6ch6ance d'une crue contr6l6e fut adopt6e par le 
gouvernement de S6n6gal (Horowitz et Salem-Murdock 1990). Des donn6es hydrologiques
d6montr~rent de faqon concluante que, en excluant les pires ann6es de s6cheresse (d'ailleurs il 
n'y en cut que huit entre 19C4 et 1984), un lichure contr616 de Manantali assurant une crue 
minimale de 50.000 ha ne compromettrait pas la puissance de sortie hydro6lectrique minirmale 
souhait6e de 86 m6gawatts (ibid.:33). A cet 6gard le gouvernement de S6n6gal avait pris une 
position audacieuse en s'opjposant a la politique de ses 6tats voisins, la Mauritanie et le Mali,
eux-mines membres constitutifs de I'OMVS, qui continuent de suivre une politique pr6conisant
la cessation de toute crue contr6l6e et Line transition complete Aune technologie d'irrigation au 
prix d'un abandonnernent total de l'agriculture de d6crue. 

En d6pit de ]a position s6n6galaise, la phase initiale du suivi de la direction du barrageAManantali doit encore 6tablir de claires directives concernant la politique d'une crue contr6l6e 
au profit des agriculteurs, p~cheurs et 6leveurs locaux. Un suivi 6troit des lachures du barrage
AManantali de 1988 A 1991 indique que seule ]a premiere ann6e, 1988, vit r6ussir des essais
reproduisant le cycle nattirel de crue. De 1989 A 1991, les lAchures d'eau furent soit trop
insuffisants pour produire une crue (1990), soit mal coordonn6s avec les d6bordements des deux 
principaux d6fluents, le Faleme et le Baxoye. 

Dans tin contexte macro-6conomique, les directives de politique actuelles qui visent A 
restructurer l'6conomie s6n6galaise vont A 1'encontre du petit exploitant. Les initiatives de
r6forme agraire ex6cut6e par l'Etat, telles que ]a Nouvelle Politique Agricole (1984) et le 
Programme d'Ajustement Structurel impos6 par F.M.I., ont cr66 un environnement oti le march6
des mati~res prenieres en cc qui concerne les terres, la main-d'oeuvre et le capital se lib6ralise 
et se d6gage des monopsones de l'Etat. En particulier, ]a retrait des subventions d'Etat pour les
intrants de production (infrastructure, semence, engrais) du scocteur agricole impose une charge
plus lourde pour ce qui est du capital stir les 6paules du petit exploitant. Dans ]a Moyenne
Vall6e du S6n6gal, ce changement structurel se traduira par une hausse des coots de production 
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pour les cultivateurs de riz irrigu6 qui sont vraiment t court de capital pour l'investissement A 

cause du bas niveau actuel de production aguicole. 

III. RESUME DES RESULTATS DES RECHERCHE",DU SRBMA I 

Les r6sultats des recherches du SRBMA I t6moignent en faveur de la pr6servation d'un 
6cosyst~me de inardcages saisonnier aul moyen d'une crue contr6l6e r6gularis6e du barrage A 
Manantali. Une telle strat6gie augmenterait la gamme des activit6s de production diversifi6es 
disponibles aux petits propri6taires locaux, qu'ils soient agriculteurs ou non. Les r6sultats 
6noncent la conclusion que les avantages nets revenant aux niveaux local, r6gional et national 
d'une tellc strat6gie de gestion de barrage excdderont ceux qui r6sulteraient d'une strat6gie de 
planning qui supprime les conditions de crue naturelles pour maximiser ]a puissance de sortie 
hydro-lectrique et le rendement d'irrigation (Horowitz et Salem-Murdock 1990:11-35). 

Les recherches du SRBMA I prdconisent une politique de diversificationde ressources 
(en instituant une crue contr6l6e) plut6t qu'une honmognisation de ressources (par un 
engagement exclusif ,i une technologie d'irrigation) pour des raisons socio-politiques, 
6conomiques et 6cologiques. Les r6sultats les plus saillants de la phase initiale de recherches 
qui soutiennent cette conclusion sont discut6s ci-dessous. 

A. Considfrations 6cononiques 

1. Conparaison cofits-avantages des cultures de d~cru et d'irrigation 

Conclusionprincipaledes recherches : 

L 'agriculture de ddcrue prsente un avantage relatifsur I'irrigation dans deux 
facteurs de production sur trois, la mnain-d'oeuvre et le capital. 

La capacit6 de beaucoup de families de faire face Aleurs besoins reproducteurs, surtout 
en ce qui concerne la production alimentaire, d6pend largement de leur capacit6 de main
d'oeuvre et de biens de capital. Chaque famille fait face t Line ddcision touchant son bicn-6tre 
reproducteur au cours de son cycle de d6veloppe'nent domestique : Aquel moment faut-il garder 
la main-d'oeuvre i ]a maison pour ]a production agricole ou ]a faire partir A.cause des besoins 
6conomiques du m6nage. Les r6sultats des recherches du SRBMA I d6montrent en termes 
quantitatifs que l'agricuLture de dfcrue, h cause de ses faibles exigences d'intrants de production, 
est la strat6gie agricole la plus compatible avec l'optimisation de la mobilit6 de main-d'oeuvre 
et de capital, soit sur les lieux m~mes de l'exploitation en produisant des cultures vivri~res, soit 
en dehors en cr6ant des revenus dans des zones urbaines. L'agriculture irrigufe, par contre, se 
r6v~le 6tre la plus contraignante de toute alternative de production, laissant peu de place pour 
la r6partition de main-d'oeuvre et de capital dans d'autres domaines productifs. 

Bien qu'on puisse dire que cette simple conclusion va de soi, c'est cette observation 
fondamentale, corroborfe par des donnfes solides, qui est 6norm6ment n6glig6e dans le planning 
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actuel du bassin fluvial. Les responsables de d6veloppement dans la region sont facilement 
trompds par la logique persuasive de rdcolites supdrieures ou de rendements par unit6 de terre 
de la culture de riz. Mais c'est ]a particularit6 adaptive essentielle de l'agriculture de d6crue 
traditionnelle -la modeste dotation de main-d'oeuvre et de capital- qui se rdvle tr~s 
compatible avec les incertitudes d'une 6cologie r6gioi.ale mutable et d'une socio-6conomie 
affaiblie. En continuant de pratiquer une forme d'agriculture A faible exigence, les petits
exploitants de la Vallde Moyenne peuvent minimiser les risques lids au travail de la ferme tout 
en optimalisant la rdpartition de main-d'oeuvre et de capital peu abondants la fois pour
survivre sur lcs lieux m6me et en dehors et pour les opportunit6s de crder des revenus. Voici
la logique oppositionnelle du paysan et de l'Etat : la survie du celui-lA se ddfinit par une stratdgie
de diversification de ressources et de minimisation de risques; les objectifs de sdcurit6 
alimentaire regional et national de celui-ci se d6finissent par une politique d'homogu6iisation de 
ressources et de maximisation de production. 

Ces conclusions sont appuy6es par tine analyse co(its-avantages men6e dans trois villages
de ]a Vallde Moyenne. Celle-ci compare, dans une dtude d'6chantillon d'exploitants de culture 
de ddcrue et de riziculteurs, leurs rendements respectifs en termes de terres, de main-d'oeuvre 
et de capital (Horowitz et Salem-Murdock 1990:11-19). En comparant les rdcoltes rdalisdes dans 
les deux systenies, le rendement des cultures irrigues est indiscutablement supdrieur. Si la 
culture irrigude a remportd tin succ~s relatif en augmentant la productivitd des r6coltcs au-delM 
de celle des syst~mes habituels elle met en jeu cependant un investissement considdrable de
main-d'oeuvre et de capital dont les partisans de l'irrigation minimisent l'inportance. Quand
les coots de production (exploitation des terres et charges en argent comptant) sont intdgr6s dans
l'6quation coOts-avantages, 1'irrigation perd grande partie de sesune avantages en tant que
stratdgie de production supdrieure. Les donn6es de l'analyse coits-avantages montrent que, 
mnme si 1a production du riz d6passe celle du sorgho, une augmentation disproportionnde de la 
main-d'oeuvre et du capital est indispensaole pour obtenir ces plus grandes rdcoltes. 

2. Intensification dans les plaines inondables 

Conclusion principaledes recherches : 

L'intensification de production dans les plaines inondables, comprenant des 
retours a 1'agriculture, la peche et l'd1evage, excMe celles des pgrimdtres 
irrigues. 

Les tentatives faites par le gouvernement du Sdn6gal pour stimuler la production agricole
irrigude ont 6t6 basdes stir tin taux d'intensification de production projet6 de 1,60
(GERSAR/CACG. et al. 1990:96). Cela veut dire que, de toute la superficie ddveloppde pour
la production, 160 pour cent seront exploites pendant une ann6e donnfe. Cela se traduit par une 
saison de double culture (saison des pluies et saison schc) dans les pdrimtres irrigues.
Horowitz et Salem-Murdock (1990:20) font remarquer cependant que le taux courant 
d'intensification par an atteint seulement la moiti6 du chiffre projet6 ci-dessus, ou 0,83. Les 
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objectifs fixes par 'Etat pour doubler le taux d'intensification dans de courts dflais semblent 
alors extr~mement optimistes et tr~s difficiles Aatteindre. 

L'utilisation traditionnelle de la plaine de dfcrue pour les activit6s relatives t 
1'agriculture, la peche et l'6levage fournit cependant un taux d'intensification qui n'a pas son 
pareil dans les syst~mes d'irrigation. La succession de la culture de dfcrue, de la pfche en 
plaine d'inondation et de l'61evage sur terres alluviales permet aux petits propriftaires d'exploiter 
l'6cosyst~me de mar6cages pendant la plus grande partie de l'ann6e, fournissant ainsi un vaste 
rfseau d'6changes de grains, de poissons et de produits laitiers parmi les diverses communaut6s 
de la r6gion. On estime que la valeur marchande d6riv6e par hectare des produits principaux 
de la plaine de d6crue -le sorgho, le poisson et l'61evage- se r6v~le sup6rieure h celle fournie 
par la production du riz dans les pfrim~tres irrigu6s (Horowitz et Salem-Murdock 1990:20-26). 

B. Consid6rations 6cologiques 

1. La R6gnraticn des forts 

Conclusionprincipaledes recherches 

L'Acacia nilotica, une espdce d'arbrede grande valeur des region boisies de la 
Val/ie du fleu ve Sgndgal, depend de crues piriodiquesdu lit du la valle pourse 
rjgdtireret survivre. 

La plaine de d6crue de la VaIl6e du Sdn6gal est colonis6e par de vastes 6tendues d'Acacia 
nilotica (Frangais : gonakid) dont on a enlev6 une grande partie au cours des ann6es afin 
d'utiliser au maximum ]a terre pour l'agriculture de d6crue. Cette esp~ce de bois de feuillu est 
extr~mement importante pour l'dcologie et l'conomie r6gionales et sa survie est 6troitement lide 
au r6gime de crue naturel du fleuve. La germination a lieu grace aux mcanismes naturels de 
dispersion de graines tels que la crue et l'6parpillement des cosses de graines au moment o les 
petits ruminants broutent. L'arbre est coup6 pour 8tre utilise comme bois de chauffage et 
localement comme matdriel de construction. Les forfts fournissent un refuge aux grands vols 
d'oiseaux qui y 6tablissent leurs nids (van Lavieren et van Wetten 1990:21). Des galeries de 
r6gions bois6es comme celles-ci fournissent non seulement une voote protectrice pour la 
migration saisonnire ainsi qu'un refuge pour beaucoup d'oiseaux et gibiers d'eau europeens
mais elles offrent aussi un abri aux petits primates, tels que le singe rouge, dont le nombre 
diminue rapidement. Elles tiennent lieu d'habitat fertile pour la migration saisonni~re et la 
reproduction de poisscmt fluvial. 
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2. La Regn~ration de ia p6che 

Conclusion principaledes recherches 

La quantite anntelle de poissons d'eau douce depend directement de l'ampleur 
et de la dure de crue des plaines /'intirieur du pays qui servent de favon 
cruciale d'endroits defrai et de reproductiondes poissonsfluviaux. 

La crue annuelle des terres alluviales fournit un habitat aquatique temporaire qui est
n6cessaire A la croissance et A,la prolif6ration des poissons d'eau douce. Le succ~s de leur
reprcduction est int6gralement id t la crue de ces plaines alluviales o6 le d6p6t saisonnier de 
s6diment et de decomposition de d6tritus v6gdtal et animal crde un environnement alimentaire
id6al pour le frai et la croissance du jeune fretin. Le maintien de la diversit6 bio-esp~ce des
populations de poissons dans la r6gion d6pend de la crue annuelle des plaines int6rieures de la 
r6gion. 

3. Reserves d'eau h usage donestique 

Conclusionprincipaledes recherches : 

Les bassins hydrographiquesdans la Vallee d Senegal riduisentl'coulement a 
la surface en absorbantla phs grandepartiedes eaux de pluie et des eaux de la 
crute saisonnires,servant ainsi de reservoirnaturelpourle rdapprovisionnement 
des nappes aquifitres. 

On a dfmontr6 que l'alimentation de nappes d'eau souterraines de la Moyenne Vall6e du
Sfnfgal venait, en partie, des marfcages de la Valle. Dans I'6tude du SRBMA I (Horowitz et
Salem-Murdock 1990:29-30), on s'est demand6 quelles seraient les cons6quences de la cessation
de crues naturelles et plus particuli&ement les effets qu'elle pourrait avoir sur
l'approvisionnement d'eau potable. Des 6tudes hydrologiques faites par Hollis (aoft et
septembre 1990) confirment que l'alimentation des nappes phr6atiques d6pend des crues.
Horowitz et Salem Murdock (1990:30) estiment qu'une chute du niveau hydrostatique et une 
perte de l'approvisionnement en eau potable n6cessiteraient le creusage de 64 forages dont les 
ccots s'6Iveraient Ai9.590.400.000 Fcfa. Ce r6sultat exemplifie tin manque de pr6voyance de
la part des responsables de l'amdnagement du bassin de ]a rivi~re. De plus, elle souligne la 
n6cessitd d'un suivi hydrologique des niveaux de nappe d'eau dans les op6rations en aval de 
barrage dans la region. 
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C. Autres r~sultats du SRBMA I 

1. Consid6rations sociales et politiques 

Une d6cision de terminer l'inondation des plaines de la vall6e r6duira les options de 
production mises la disposition des petits exploitants et courra le risque d'un conflit 6ventuel 
en augmentant la comp6tition pour une base de ressources en diminution (Horowitz et Salem-
Murdock 1990:3). Cela a 6t6 le cas en 1989 quand des conflits violents 5 propos des terres sur 
la rive droite mauritanienne du fleuve Sdn6gal aboutirent A1'expulsion au Sdn6gal de milliers 
de villageois et l'importante expropriation de leurs terres de culture de valeur. L'afflux des 
rffugi6s crde des contraintes suppl6mentaires sur une base de ressources en diminution au 
Sfndgal et intensifie ia possibilit6 d'autres conflits. 

2. Irrigation et migration 

Dans les communautds. agricoles qui d6pendent 6normdment des rdgiines de dccrue 
traditionnels, ]a perte de telle terres fertiles et le passage A.la culture irriguee qui en r6sulte 
pourrait avoir l'effet paradoxal d'accdl6rer plut6t que d'entraver l'6migration dans la r6gion. 
Certains rdsultats de recherches de l'dtude du SRBMA I laissent supposer que la main-d'oeuvre 
masculine adulte peut de plus en plus chercher du travail salarid extra-agricole afin de financer 
]a hausse des coats d'investissement dans des p6rimitres rizicoles villagcois (Diemer et Van der 
Laan 1987:93, 104; Horowitz et al.:223). Si l'un des objectifs de I'OMVS est de conserver la 
main-d'oeuvre agricole rurale par l'expansion de la technologie d'irrigation- dans le bassin 
fluvial, cette observation indique ]a possibilit6 d'une inconsistance entre les moyens et les fins. 

3. Modifications de ]a division du travail selon les sexes 

Une vaste migration des hommes adultes A la recherche du travail salari6 a entrain6 une 
restructuration de la division du travail selon les sexes dans l'agriculture. II en r6sulte que ce 
sont les secteurs les plus d6favoris6s de la population, les femmes et les enfants, qui se chargent 
de plus en plus de ]a production. 

I1est g6n6ralement suppos6 qu'une restructuration de la division du travail selon l',ge 
et le sexe dans l'agriculture de ]a Vall6e du fleuve Sdn6gal a impos6 un fardeau disproportionn6 
sur les femmes et les enfants. Cette supposition a 6t6 en partie confirm6e par les rfsultats du 
SRBMA I concernant des 6tudes des cadences sur la r6partition du travail dans 1'agriculture de 
d~crue obi les femmes forment une partie importante de ]a main-d'oeuvre globale et fournissent 
Apeu pr~s la mfme proportion de travail global. Des donn6es sur la r6partition de travail parmi 
les enfants au-dessous de 15 ans sont, par contre, peu concluantes, indiquant peut- tre qu'ils sont 
sous-utilis6s dans l'agriculture de d6crue. 

L'6vidence la plus forte concernant le r6le changeant des sexes se trouve dans la 
riziculture irrigude o6 les femines font activement les t~ches auparavant rdserv~es aux hommes, 
tels que le d~snerbage, les semailles et le repiquage. Dans tine 6tude, les femmes constituent 
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une majorit6 de la main-d'oeuvre disponible et fournissent presque ]a moiti6 du travail global 

investi dans les pdrirntres. 

4. Baisse de productivitO des p~rimtres irrigu~s 

Les mauvais r6sultats obtenus dans les p6rim~tres irrigu6s sont li6s au caract~re on6reux 
de leurs coots de production et de leurs exigences en main-d'oeuvre ainsi qu'aux pratiques
traditionnelles de distribution des terres et de succession aux terres qui affaiblissent peu Apeu
la coh6sion du groupe producteur (Horowitz et Salem-Murdock 1990:17-18). 

Depuis 1986, avec le d6but d'une epoque caract6ris6e par un d6sengagement de 1'Etat et
Line adaptation structurelle qui transferent des charges au producteur, les agriculteurs se sont 
graduellement endett6s. Un processus de ,travail salari6 d6guis6, a 6t6 remarqu6 dans l'6tude 
du SRBMA I (Horowitz et al. 1991:216). Des agriculteurs A court de capitaux mais avec 
suffisamment de main-d'oeuvre travaillent comme m6tayers dans les champs de propri6taires
',)nciers qui, eux, se trouve:It dans ine position inverse : ils manquent de main-d'oeuvre mais 

pas de capital. Ainsi, l'objectif gouvcrnemental de d6mocratiser la possession des terres par ]a
cr6ation de p6rimtres irrigu6s n'a pas 6 r6alis6. Un nombre d6croissant de riches agriculteurs
Financent les intrants de production d'une majorit6 croissante d'agriculteurs pauvres en esp ces 
et qui ne peuvent plus cultiver leurs propres champs. L'effet Along terne de cette polarisation
croissante entre ces deux cat6gories d'agriculteurs peut aboutir . une disparitd grandissante en 
ce qui concerne l'accbs aux terres et .iune intensification plut6t qu'une diminution du niveau de 
stratification socio-6conomique parmi les petits exploitants des p6rim~tres irrigu6s. 

Depuis l'acc6l6ration de I'agriculture d'irrigation dans la Moyenne Vall6e pendant les
ann6es 70, un grand nombre de p6rim~tres ont connu une d6t6rioration des conditions de 
production, A la fois physique en termes de d6faillances de l'infrastructure du projet et sociale 
en termes de l'6rosion d'adh6sion et d'organisation des PIV. Le nombre r6duit d'adh6rents aux 
coop6ratives sont somm6s de faire plus de travail en ce qui concerne ]a r6paration des canaux 
et l'entretien des projets. Le r6sultat a 6t6 un taux 6lev6 d'abandon des p6rimtres. Sur les
2.500 ha de nouvelles terres aises en exploitation par an, environ ]a moiti6 est abandonn6e. 
Dc.i agriculteurs qui coztinuent de travailler dans les p6ri"n~tres s'endetent de plus en plus parce 
que les coots de production doivent 6tre partag6s par des adh6rents de moins en moins 
nombreux. En r6ponse, la sfrat6gic commune jusou'A pr6sent parmi les petits exploitants a 6t6 
de r6organiser des coopdratives et d'tetablir des nouveaux p6rimN tres, profitant des subventions 
de l'Etat pour les intrants. Le mouvement des agriculteurs d'un p6rim~tre Ai un autre apr~s avoir 
accumuld des dettes lourdes a 6t6 remarqu6 et d6crit ailleurs dans le D6partement de Matam 
comme une strat6gie d'-irrigation itin6rante, (Nuttall 1990: 10-I1). 

5. Budgets des m6nages et s6curit6 alinientaire 

Le suivi effectu6 tous les quinze jours par le SPBMA I des revenus, des d6penses et des 
modes de consommation alimentaire rdv~le que les familles paysannes de la Moyenne Vall6e
d6pendent 6norm6ment des revenus g6n6r6s en dehors du secteur agricole. La migration de la 
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main-d'oeuvre et le petit commerce sont les sources principales des revenus extra-agricoles, 
repr6sentant de 45 A72 pour cent des revenus des m6nages faisant partie de r'chantillon d'6tude 
(Horowitz et al. 1991:261). De 50 6 80 pour cent des d6penses globales des m6nages sont 
consacrdes la consommation alimentaire (ibid.:263). Puisque les revenus extra-agricoles des 
m6nages sont d6cisifs au maintien de la s6curit6 alimentaire, les familles pr6f rent de s'occuper 
d'activit6s agricoles qui n'exigent pas l'investissement des sommes importantes de leurs revenus 
dans la production. La culture de d6crue, dot ies besoins de coat d'investissement sont 
quasiment nuls, a la priorit6 sur l'irrigation dans ce sens, car elle a l'avantage, dans ur 
comple-xe de production agro-halio-pastorale qui ddpend de ]a crue, de la d6blocage de la main
d'oeuvre selon ]a saison pour toutes sortes d'activit6s agricoles et extra-agricoles dont on a 
besoin pour le bien-6tre reproducteur du m6nage. 

Pour conclure, les r6sultats du SRBMA I d6montrent que la politique la plus raisonnable, 
en termes 6conomiques et 6cologiques, est celle qui maintient des modes de production en aval 
qui sont compatibles et non compdtitifs avec des demandes pour ]a production d'6nergie hydro
6lectrique et pour la culture irrigu6e . forte intensit6 de capital. 

IV. RESUME DES RESULTATS DU SRBMA II 

I1est important de noter ds le d6but que le contexte dcologique dans lequel l'6tude du 
SRBMA II avait 6t6 men6e fut crucial pour d6terminer les r6sultats de recherches. I1en r6sulta 
des d6ficits saisonniers de pluies dans les deux ddpartements de Podor e. de Matam en 1990, 
1991 et 1992 que les terres pluviales ne produisirent que de r6coltes nominales ou nulles. Ces 
pdnuries de r6colte, venant en plus du fait qu'il n'y eut que des crues tiibles ou inexistantes en 
1990 et 1991 ainsi que des lfichures d'eau inopportuns du Bassin de Manantali, indiqu~rent que
les petits exploitants perdirent aussi des cultures de d6crue. Les prix courants de sorgho 
augment~rent abruptement dans beaucoup des r6gions dtudiles Aun moment o6 les agriculteurs 
se trouvrent obliger de devenir acheteurs plut6t que vendeurs de cc grain de subsistance. 

Les chercheurs du SRBMA II, par l'entremise de questionnaires en bonne et due forme 
et d'interviews sans formalit6s, recucillirent des renseignernents sur toute une gamme d'activit6s 
lifes principalement Ala production agricole et A]a gfndration des revenus. Les conclusions les 
plus frappantes, rdsum6es ci-dessous, comprennent les analyses de rfgime foncier, de r6partition 
du temps de travail selon l'Age ct le sexe, de rendements des intrants, de la migration de main
d'oeuvre ainsi que ies implications de tous ces facteurs sur le dfveloppement agricole et sur les 
modes de consommation. 

A. Rgime foncier 

Une enqu~te sur le r6gime foncier effectu6e dans 32 villages des 9 espaces de production 
[productionspaces (PS)], comprenant 3 405 m6nages soit 28 803 personnes, r6v~le ]a primaut6
des terres de d6crue du waalo dans le r6pertoire des activit6s de production parmi les petits
exploitants locaux. Des producteurs ont plus d'acc~s aux terres de d6crue du waalo (68 pour 
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cent) qu'aux jardins riverains du falo (17) ou aux parcelles d'irrigation (30 pou: cent).' Cette
position importante de 1'agriculture de dfcrue dans la Moyenne Vallfe laisse supposer que la
r6duction de crue aurait de graves consequences pour un grand nombre de m6nages. lIne 6tude
moins 6tendue mais plus d6taill6e de 331 manages indique que moins de 40 pour cent pouvaient
faire ]a culture du waalo Acause des conditions de crue mddiocres pendant la pdriode de 1'dtude.
Beaucoup de 2es m6nages se situent dans des r6gions ob l'acc~s Aune strat6gie de production
aliernative, comme l'irrigation, n'est pas faisable gfographiquement. Ils dependent donc des
inondations abondantes pour subsister. I1se peut que l'absence prolong6e des inondations oblige
un plus grand nombre de jeunes gens Achercher des opportunitfs de travail salari6 en dehors de
la region ou qu'il pousse un nombre considdrable de familles s'installer dans les grands centres 
urbains tels que Dakar. 

1. R6partition des terres 

L'acc~s aux terres agricoles est tr~s variable dans un syst~me de production donn6 et d'un 
syst~me t l'autre. Les rdsultats suivants concernant l'acc~s par syst~me et par caste sont tir6s
d'une enqu~te des syst~mes du waalo, du falo et d'irrigation men6e dans le caore de cette 6tude. 

* Terres du waalo. Sur 3 405 manages, 1090 ou 32 pour cent, n'ont pas d'acc~s 
aux champs du waalo tandis que 1 253 autres manages, ou 37 pour cent, n'ont acc~s qu't un
seul champ (Tableau 3). It se peut que cette diff6rence d'acc~s aux terres soit une fonction, en
partie, de la situation d'un village donnO,: un village dans les terres sches du jeeri, par exemple, 
peut tre situ6 loin d'ut1e plaine inondable int6rieure. L'histoire particuli~re de chaque r6gionforme aussi les modes d'exploitation qui sont d6terminis par la composition sociale des gioupes
castuels dans chaque cadre. 

* Les terres du falo. L'acc~s aux champs du falo est encore plus limit6 que l'acc~s
Aceux du waalo. Quelques 2 840 manages, ou 83 pour cent de ceux qui ont dt6 enqu6t6s,
n'eurent pas acc s aux terres du falo; 446 m6nages de plus, ou 13 pour cent, eurent acc s Aun
champ, laissant moins de 4 pour cent des rJnages avec plus d'un champ (Tableau 4). 

* Les terres irrigu6es. L'acc~s aux parcelles irrigudes est comparable Al'acc~s aux
champs du falo. Sur les 3 405 m6nages, 2 386 ou 70 pour cent n'eurent pas d'acc~s A
l'irrigation tandis que 671 autres m6nages ou 20 pour cent eurent acc~s Aune seule parcelle
(Tableau 5). 

' Ces pourcentages exc~dent 100 parce qu'il y a des m6nages qui ont acc6s 'aplusieurs sortes 

de terres. 
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Tableau 3. Repartition par caste des champs du waalo (en unit6s de m6nages avec acc~s) 

Nombre de champs 

Cat 01112 3 4 15161718110 iTotat] 
-I 

Futbe 259 208 143 
 47 20 12 3 2 0 1 695
 

Toorobbe 322 464 296 102 31 3 1 0 1 228
9 0 


Jaawambe 26 46 24 10 10 0 0 0 125
6 3 


Sebbe 44 58 43 17 5 2 1 0
3 173
 

Subatbe 121 142 48 16 3 1 1 
 1 0 0 333
 

Nyeenybe 117 71 46 4 0 0 1 0 0 0 239
 

Maccube 178 243 
 105 26 10 1 1 0 1 0 565
 

Autre 23 21 2 1 0 0 0 0 0ojo 47
 

10 223 ] 79 [ 11 1~ 4] 340L[Tiotat1253[ 77 32 f 5 = 

Tableau 4. R6partition par caste des champs du falo (en unites de mdnages avec acc~s) 

Nombre de champs 

Cse0 1_ _ 2 chmp 4 5 Total 

Futbe 638 47 10 0 0 0 695
 

Toorobbe 1 066 141 19 2 0 0 1 228
 

Jaawambe 120 4 1 0 0 0 125
 

Sebbe 122 
 42 7 2 0 0 173
 

Subatbe 120 145 42 21 3 2 333
 

Nyeenybe 219 19 1 0 0 0 239
 

Maccube 510 46 8 1 0 0 565
 

Autre 45 2 0 0 0 0 47
 

FTotal- : 2I840I[ 446[1 88 1 26!1 31 2 3405] 
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Tableau 5. Rdpartition par caste des champs irrigu6s (en unitds de m6nages avec acc~s) 

Nombre de champs 
Caste0 1 2 3 4 5 6 7 Tota 

Fuibe 607 76 8 3 0 1 0 0 695 

Toorobbe 820 230 162 11 4 1 0 0 1 228 

Jaawambe 120 4 1 0 0 0 0 0 125 

Sebbe 126 41 6 0 0 0 0 0 173 

SubaLbe 94 154 58 17 5 2 1 2 333 

Nyeenybe 181 43 11 2 1 1 0 0 239 

Maccube 398 119 46 1 1 0 0 565 

Autre 40 4 2 1 0 0 0 0 47 

_a2 386 671 294_ 351 11 5 1: 2 3 405 

Des r6sultats suppldmentaires sur l'acc~s aux terres par rapport au standing social (statut
castuel) indique des niveaux diff6rentiels de droits d'appropriation et d'exploitation dans les
divers syst~mes de production. Comme indiqud, ceci est dans une certaine mesure une fonction
de la situation gfographique des divers groupes sociaux par rapport aux niches 6cologiques oti 
se dfroulent des activit6s de production particulires. On trouve ci-dessous un r6surm6 des 
rfsultats frappants concernant le statut des groupes castuels quant A la tenure foncire. 

0 Toorobbe. Le r6sultat le plus pertinent concernant cette caste maraboutique de 
rang social important c'est sa position avantagfe vis-A-vis de l'acc~s aux terres irrigudes (t
l'exception des grands p6rim6tres irrigu6s dont seulernent tin a 6t6 6tudi6 dans l'6chantillon).
Tableau 5 de l'enquite indique que les Toorobbe, qui comprennent 36 pour cent des menages,
eurent accbs . 42 pour cent des 1 443 champs d'irrigation.5 Dans l'6chantillon 6tudi6 de plus 
pros de 331 m6nagcs, les Toorobbe composrcnt 33 pour cent des m6nages de l'6chantillon mais 
eurent un acc~s direct disproportionn6 (en tant que propriftaire/ exploitant ou en faisant partie
d'un groupe collectif -in joowre) aux parcelles irrigu6es : 60 pour cent des parcelles dans les 
p6rirn6tres privfs, 52 pour cent dans les PIV et 50 pour cent dans les p6rim~tres interm~diaires. 
I1semble que cela r6sulte en partie du pouvoir et de la position socio-politique de ce groupe qui
lui permettent de maitriser I'allocation des terres et l'acc~s aux ressources d'une valeur 
strat6gique. 

5 Le nombre de champs, Apartir de la ligne de bas du Tableau 5, est 671xl + 294x2 + 
35x3 + Ilx4 + 5x5 + lx6 + 2x7, ou 1453. 

17
 



0 Subalbe. Comme pr6vu, les p&heurs Subalbe sont favoris6s dans leur acc6s aux 
terres riveraines du falo : bien qu'ils composent moins de 10 pour cent des m6riages de 1'6tude,
ils eurent acc~s A43 pour cent des champs du falo. Ils repr6sentent 8 pour cent des m6nages
dans l'chantillon de 1'6tude mais possMdent ou cultivent en commun presque 48 pour cent des 
parcelles disponibles du falo. Ce r6sultat confirme la position historique do la caste des pecheurs 
qui a depuis longtemps domin6 le fl.uve et ses affluents ainsi qu'une grande partie des terres 
jardinieres adjacentes Aces cours d'eau. 

0 Fulbe. Malgr6 le fait qu'ils repr6sentent 20 pour cent des m6nages dans l'6tude, 
les Fulbe (61eveurs pour la plupart) dominent, en ce qui concerne les terres du falo et 
d'irrigation, des proportions consid6rablement moins importantes (9 et 7 pour cent, 
respectivement). Dans l'enqute et dans l'dchantillon, leur acc~s au waalo est un peu pr~s 
proportionnel 5. leur repr6sentation parmi les m6nages. Dans les r6gions de culture sous-pluie 
du jeeri, cependant, oO se trouve un grand nombre d'habitats pastoraux, l'6chantillon d6montre 
que les Fulbe ont un acc~s aux parcelles un peu plus 6lev6 qu'indiqu6 par leur proportion 
d'dchantillon. Ce rdsultat est compatible avec ]a vie semi-nomadique de beaucoup d'61eveurs, 
un mode de vie qui peut les empfcher de s'engager dans les activit6s agricoles de grande 
envergure. 

0 Nyeenbye. Les Nyeenbye sont sous-repr~sent~s dans leur acc~s A tous les 
systimes agricoles. Etant artisans, ils ne d6pendent pas de la terre autant que d'autres castes 
pour gagner leur vie. Leur statut historiquement subalterne par rapport A.leurs patrons de 
standing plus 61ev6 reste intact vu qu'il se refl~te dans leur position marginale comme 
propriftaires dans les diverses activit6s de production agricoie. 

* Sebbe. Les Sebbe, anciens guerriers qui furent r6compens6s en terres pour leur 
ddfense et protection des familles maraboutiques, maItrisent actuellement considdrablement plus
de parcelles du waalo qu'indiqu6 par leur proportions dans l'enquete ou l'dchantillon. Leur 
acc~s au falo est aussi relativement 61ev6 dans l'enquete. 

0 Maccube. Les Maccube, anciens esclaves qui travaillent pour la plupart comme 
ouvriers dans les champs de leurs maitres, reprdsentent presque 17 pour cent de l'enquete et ils 
avaient acc~s A.15 pour cent des champs du waalo et 5. seulement 9 pour cent des champs du 
falo. Les renseignement plus ddtaill6s de l'6chantillon, o6. les Maccube formaient plus de 20 
pour cent des manages, indiquent qu'iIs ne matrisent directement que 12 pour cent des champs
du waalo et 2 pour cent des champs du falo, d6notant la persistance de leur statut marginal 
comme exploitants dans la Moyenne Vallde. 

2. Tenure fonciire dans I'irrigation 

Les unites d'irrigation dans ]a Moyenne Vallde ont connu des changements importants
de maitrise d'un an 5.l'autre. Le nombre de ceux qui deviennent propri6taires de facto des 
parcelles de p6rim~tres par succession ou par achat dans le march6 officieux ne cesse pas
d'augmenter tandis que le nombre de premiers attributaires des parcelles diminue de plus en 
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plus. On peut tirer plusieurs conclusions importantes concernant les pratiques d'exploitation
dans les p6rim~tres irrigu6s de l'6tude du SRBMA II. 

0 Malgr6 l'Aige du p6rim~tre, les premiers attributaires des parcelles restent A
l'heure actuelle la grande majorit6 des propri6taires, composant en moyenne 68 pour cent de 
tous les propri6taires. N6anmoins, depuis seulement huit ans (l'Age moyen des p6rintres
6tudi6s), environ un tiers de toutes les parcelles ont chang6 de propri6taire. Donc, les principes
jural de l'enregistrement des terres par l'Etat, destin6s partie A permettreen un acc~s plus
d6mocratique aux terres, sont en train d'6tre min6s par les actions des groupements de 
producteurs au niveau villageois. 

* La redistribution des parcelles, qui se fait A 'initiative du groupement de
producteurs par l'entremise de la subdivision et du remplacement des propri6taires, varie entre
15 A20 pour cent de toutes les parcelles attribu6es selon la p6riode oti le p6rimNtre a 6t6 cr66.
C'est dans les p6rimitres cr66s entre 1988 et 1990 que cette proportion est la plus 61ev6e. 

* L'acc~s par succession aux terres reprdsente 8 pour cent de toutes les parcelles
(194 sur 2 435). Ce chiffre est n6anrnoins influenc6 par 'Age du pfrim~tre. Le nombre de
parcelles hdritfes 6gale ou dpasse 10 pour cent dans les unit6s d'irrigation qui datent de plus
de 12 ans (cr&-es avant 1980). 

0 La vente des parcelles constitue une transaction illgale mais elle se produit
quand m&rme, reprdsentant 4 pour cent de toutes les terres (104 parcelles). Ceci n'est pas une
fonction de P'age du pdrimtre irrigu6. Seulement 1 pour cent de toutes les parcelles dans les
p6rim~tres crd6s entre 1975 et 1978 fut vendu alors que 9 pour cent furent vendus dans les 
p6rimtres cr66s en 1979. 

0 L'accs aux femmes est limit6. Dans les unit6s d'irrigation 6tudi6es, les femmes 
ne repr6sentent que 6 pour cent de tous les propri6taires (152 sur 2 435). Elles constituent A
peine 4 pour cent des exploitants actuels qui ont 6t6 les premiers attributaires des terres. De 
toutes les femmes qui sont exploitantes, 16 pour cent obtinrent leurs parcelles par succession. 
Quielquefois les femmes obtiennent aussi des terres irrigudes par l'achat; 10 pour cent de toutes
les parcelles tenues par les femmes furent obtenus de cette mani~re. Le niveau actuel d'acc~s 
aux terres irrigufes par les femines reste modeste, bien loin de leur contribution en main
d'oeuvre A la production et de leur r6le 6conomique dans ]a rdgion. 

• Grontocratie dans les p6rimtres. L'irrigation est marqufe par l'organisation
gdrontocratique de production. Bien que la population de ]a Moycnne Vall6e engagde dans la
production irrig'i6e soit relativement jeune, l'Age moyen des propri6taires dans les projets est 
plus 61ev6, 54 ars. L'Age moyen de ceux qui possMdent des parcelles de premiere attribution 
est 56 ans tandis que l'Age moyen de ceux qui ont par la suite requ des terres par remplacement
du premier attributaire ou par succession est relativementjeune : 46 ans pour les premiers et 42 
ans pour fes derniers. C'est par succession, donc, que le rajeunissement se produit h l'int6rieur 
du groupement de producteurs. 
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0 Absent~isme dans l'irrigation. Le taux d'absent6isme parmi les propri6taires 
est relativement 6lev6, soit 19 pour cent (466 sur 2 435) de tous les adherents de projet. Cette 
absence, surtout celle des propri6taires 6migr~s qui gagnent de l'argent en dehors des p6rim~tres 
irrigu~s, petit tre consid~r6e A ]a fois comme une contrainte potentielle. crdant des probl~mes 
de gestion absent~iste, et comme un avantage, un moyen de g~n6rer du capital pour acheter des 
intrants de production. 

Ces observations sur ]a tenure fonci~re dans I'agriculture irrigu~e sont surtout importantes 
par rapport A la politique nationale de r6forme agraire. La Loi du Domaine National du 
S6n6gal, promulgu~e en 1964, n'a pas encore r~alis6 ses objectifs. Les efforts de r6forme 
agraire jural, tels que la Loi du Domaine National et ]a Rdforme Administrative Territoriale, ont 
6 mines et restructures suivant les pratiques d'exploitation coutumi~res au niveau local, des 

pratiques qui sont tou.jours tr~s r6pandues dans les p6rimtres irrigu~s. 

Un deuxi~me r6sultat r6v~le que certaines couches sociales qui sont tr~s engag~es dans 
l'6conomie r6gionale, y compris les few :nes, les jeunes, les migrants et les castes de statut social 
inf6rieur, ont t6 marginalis6es en ce qui concerne l'acc~s aux terres irrigu~es. La structure 
sociale traditionnelle, . ]a fois g fontocratique et aristocratique, s'approprie un r6le c16 dans la 
maitrise des terres dans les pArimtres irrigu~s. Ces disparit~s, malgr6 des soucis id6ologiques 
5 propos de l'6quit6 et de ]a d~mocratisation, peuvent entraver s6rieusement le d6veloppement 
agricole dans ]a r6gion. 

3. 	 Observations sommaires stir l'irrigation 

Les observations de l'5tude du SRBMA I sur l'i.:igation ont 6t examinees de nouveau 
dans celle du SRBMA II. Elargissant l'6chelle d'analyse pour inclure les 22 villages (sur les 32 
villages situ~s dans la region 6tudi~e) qui particip~rent dans ]a culture irriguEe, un nombre de 
conclusions tir~es de l'6tude-pilote initiale furent confirm6es. Celles-ci ont 6t6 r6sum6es sous 
trois titres : 

(1) 	 Groupement de producteurs et pratique foncibre dans
 
les p~rimtres irrigu~s
 

* 	 l'acc~s aux terres irrigu6es n'est pas aussi d~mocratique qu'on l'a suppos6; 
* les coop6ratives paysannes, Acause des probl~mes de succession terrienne, perdent 

peu 1 peu leur coh6sion et leur capacit6 de mobiliser la main-d'oeuvre; 
S 5Amesure que diminue le nombre des adh6rents forces de se retirer de la 

production, ildevient de plus en plus difficile pour le reste des producteurs de g6rer les grands 
p6rimetres;

* 5Amesure que les adh6rents se retirent et ]a cohesion de groupe s'dffrite, les coots 
de production deviennent excessifs pour le reste des producteurs; 

* le rdsultat final est la dissolution et la r6organisation des groupements de 
producteurs et la ciEation de nouveaux p~rim~tres. 
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(2) Financement des cofits de production 

* l'irrigation est essentiellement financ6e par les fonds provenants des envois des
migrants, mais la migration cr6e une penurie de main-d'oeuvre pour la production dans les 
perimetres; 

* les producteurs qui ne regoivent pas de revenus migratoires doivent vendent du 
bdtail, rdduisant ainsi le nivcau d'intrants (tels que l'engrais) et les rendemc:ts de culture. 

(3) Renforcement du systne foncier 

* l'absence d'un narch6 I6gal de terres a eu une double consequence : des 
arrangements de m6tayage contraircs Al'esprit de ]a Loi du Domaine National, et l'abandon de 
parcelles lequet maintient les proportions d'intensification Aun bas niveau; 

* t cause de l'acquisition et de l'accumulation des terres par line couche sociale
d'6lite gdrontocratique, les gens de statut social inf6rieur, les femmes et les jeunes ne sont pas
seulement exclus de la gestion organisationnelle mais se trouvent souvent privds d'acc~s aux 
peri mtres. 

B. Allocation du temps de travail 

1. Scion fe genre de syst~me agricole 

Un trait frappant de la production agricole dans la Moyenne Vall6e du Sdndgal est ]a nette
division du travail par tranches d'ige et par sexe. Par suite de l'absence croissante de la 
d'hommes adultes dans la production agricole et de leur recherche de revenus extra-agricoles, 
on suppose g6ndralement que ces tranches de la population qui rest,:nt dans l'exploitation
-surtout les femmes, les enfants et les gens :.gs- trouvent de plusse en plus oblig6s de
combler la p6nurie de main-d'oeuvre qui en r6sulte. Les r6sultats des recherches du SRBMA 
I not6s ailleurs (section III.C.3.) ne confirment que partiellement cette hypothhse. Des donn6es 
rassembles sur les 6tudes d'allocation du temps de travail dans le SRBMA II montrent la 
participation considdrable de femmes aux activits agricoles et ces donn6es sont compatibles avec
les r6sultats pr6liminaires du SRBMA I. Les r6sultats les plus importants concernant 'utilisation 
de main-d'oeuvre dans chaque systhn~ agricole comprennent les suivants : 

• Terres du vaalo. Dans un sous-6chantillon de 15 m6nages dans chacun des 19 
espaces de production [PS] (135 manages en tout), on trouva que la contribution des hommes 
. la culture de ddcrue fut queque peu plus importante que celle des femmes (60 pour cent contre

40 pour cent). Ceci fut le plus 6vident dans les tranches d'.ge de 8 i 14 ans, de 46 h 60 ans 
et de plus de 61 ans (Tableau 6). Dans la tranche d'ge de 15 a145 ails, cependant, les 
femmes contribti'rent presque autant au temnps de travail que les hommnes (24 pour cent 
contre 29 pour cent), laissant supposer que I'apport en main-d'oeuvre de la tranche ]a plus
productive de ]a population fdminine est crucial pour le bien-8tre reproducteur des ninages
de la Moyenne Vall6e. Comme il a 6t6 remarqu6, la participation consid6rable de femmes 
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appartenant A cette tranche d'Age refl~te essentiellement l'absence assez importante de leurs 
cohortes masculines qui quittent 1'exploitation A]a recherche des revenus migratoires. 

Tableau 6. 	 Moyenne des heures de travail par m6nage dans les champs du waalo, selon les 
tr-.nches d'Age et sexe : 1991-1992 (54 m6nages) 

Op6ration agricote 	 Sexe mascutin 
 I 	 Sexe f~minin 

0-7 1 8-14 	 15-45 146-60 1 61+ Total 0-7 8-14 15-45 46-60 161+ TotalJ 
D6fri ige 	 0 0,37 5,35 
 1,20 1,06 7,98 0 0,15 0,91 0,17 0,06 1,28
 
Semis 4,09 3587 65,43 14,74 9,17 129,30 5,02 27f91 86,20 3,61 1,46 124,20
 
Resemis 0 0,52 2,50 0,39 0,15 3,56 0 1,30 1,83 0 0 3,13
 
C16ture 	 0 4,44 1,78 1,70 0,41 8,33 0 
 0 0 0,07 0,28 0,35
 
06sherbagc/sarctage 1,43 45,63 86,48 23,89 11,28 
 168,70 0 0,31 6,46 1,50 0 8,28
 
Fertitisant 0 0,19 0,19 0 0 0,37 0 0,19 0,09 
 0 0 0,28
 

Repiquage/
 
dctaircissage 0 0 0,26 
 0 0,20 0,46 0 0 0,41 0 0 041
 
Gardiennage 3,13 29,46 28,78 14,50 7,83 83,70 4,65 27,87 53,96 
 17,31 10,50 114,30
 
Rfcotte 0,30 4,31 14,07 2,74 1,70 
 23,13 1,85 6,15 19,61 3,13 1,11 31,85
 
Battage 0 0 7,28 0,59 
 0,15 8,02 0 0,52 7,65 0,35 0,89 9,41
 
Transport 0,13 1,94 5,70 1,11 0,30 9,18 0,26 
 0,50 1,98 0,13 0 2,87
 
Autre 
 0 0 0,19 0 0 0,19 1 0 0 0 0[ 0 0 

_ _otat 	 I 9,07 1 122,74 1 218,00 1 60,871 32,24 II 442,92 11,78 1 64,89 1 179,11 1 26,28 T 14,30 296,35 

Terres du falo/foonde. Des femmes plus Ag6es, surtout celles de plus de 45 ans, 
consacrerent plus de temps (par rapport Acelui des hommes) Ala production du falo en 1991/92
quA n'importe quelle autre activit6 agricole, exception faite des jardins maraichers irrigufs. En 
gfn6ral, la culture du falo est le domaine principal des femmes qui investissent 55 pour cent du 
temps de travail global dans les champs (Tableau 7). Les jardins du falo offrent aux femmes 
une niche 6conomique importante pour produire de petits revenus m6nagers. 

Les terres du foonde, de m~me que les jardins du falo, sont pour la plupart cultiv6s par
les femmes qui en tirent Line petite production de Idgumes et de grains. La proportion du temps
de travail investie par les femmes dans les jardins du foonde est 16g~rement plus importante que
celle investie dans le falo et, A62 pour cent des intrants de travail global, elle est ia plus
importante parmi tois les regimes, les hommes ne repr6sentant que 38 pour cent. 
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Tableau '. Moyenne des heures de travail par manage dans les champs du falo, selon 
l'activit6, les tranches d'Age, et le sexe :1991-1992 (46 m6nages) 

Activit6 
 Sexe masculin  - Sexe f~mininagricole 0-7 ]8-14 15-45 46-60 J 1 TotaL 07 ] 8-14 15-45 [46-60 1 II ,o~oi 
D6frichage 0 0,65 3 1,59 
 0,57 5,80 0 0,13 1,5 
 2,09 0,07 3,78
 
P6pinibre 0 0 
 0 0 0
0 0 0 0,65 0 0 0,65
 
Semis 
 0,22 2,98 12,28 4,52 2,37 22,37 0,35 38,30
3,5 10,48 0,83 53,46
Resemis 0 0 04 1,39 
 0 0 1,43 0 0,13 1,15 5,28 0 6,57
 

C16ture 0,15 1,57 
 5,65 1,87 9,59
0,35 0,78 1,02 2,07 0,04
0,63 4,54
 
D6sheruage 0,26 4,11 29,63 4,52 4,96 43,48 1,72 2,04 6,37 
 1,48 0,67 12,28
 
Irrigation 0 0 0 0,26 0 0,26 0 0 0 0 0 0
 
Fertitisant 0 
 0 0 0,021 0 0,02 0 0 0
0 0 0
 
Repiquage 0 4,96 10,54 0,35 0,11 15,96 2,89 8,41
3,41 1,98 1,70 18,39
 
Gardiennage 0 10,26 43,80 3,63 
 13,89 71,59 6,50 8,96 
 27,02 31,61 2,07 76,52
 

Rfcotte 0 4,11 7,80 0,37 
 1,54 13,83 2,74 4,15 20,80 5,09 3,07 35,85
 
Transport 0 1,91 5,65 
 0,07 0,43 18107 1,74 
 8,78 0,85 0,52 12,89
Autre 0 0,39 1,04 0 
 0 1,43 0 0,93 1,20 3,39 0 5,52 
Total 0,63 30,98 1 120,80 17,20 1 24,22 !193,831Ij 15,98I 26,02 1 116,26 62,87 8,96 230,09 

0 Terres du jeeri. La production dans les terres du jeeri a t6 presque entirement
effectude par les garqons et les hommes adultes entre les Ages de 8 et 60 ans (Tableau 8). En
g6n6ral, les hommes fournirent 85 pour cent du travail global au syst~me de production; les
hommes entre 8 et 60 ans en fournirent 75 pour cent. En 1990 et 1991 le nombre de
producteurs rdcoltant une culture pluviale fut nominal (19 sur 59 exploitants qui plant~rent dans
les jeeri en 1991, et 38 sur 77 exploitants en 1992) A cause de la nature peu abondant et
irr6gulibre des pluies. La culture pluviale est le seul r6gime agricole dans la r6gion oti les
femmes sont notamment absentes de ]a production. Ceci peut s'expliquer en partie par la nature 
ardue du travail de d6sherbage et de dffrichement, des besognes effectudes presque enti~rement 
par les hommes. 

* Terres irrigues. MaIgr6 ses fortes exigences en main-d'oeuvre et en capital et 
son apparition plut6t rdcente dans la region, l'irrigation est devenue un 616ment important du
systLme de production dans la Moyenne Vall6e du S6n6gal. En principe, les parcelles irrigu6es
sont cultivdes trois fois par an -pendant la saison des pluies, ]a contre-saison froide et la saison
sche- mais ]a r6alit6 est toute autre chose. Alors que 48 m6nages de notre sous-6chantillon 
cultiv~rent des prim~tres irrigu6s villageois (PIV) pendant ]a saison des pluies, il y en eurent 
que 18 pendant la contre-saison froide et 10 pendant la saison chaude. I1 y a aussi des
differences tonsid6rables saisonni~res dans les heures de travail. Tandis que le m6nage moyen
dans le PS 6, par exemple, employa 2 549 heures de travail pendant la saison des pluies, le 
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Tableau 8. Moyenne des heures de travail par mfnage dans les champs du jeeri selon 
l'activit6, les tranches d'dge et le sexe : 1991-1992 (88 manages) 

Opration I Sexe masculin _ _ Sexe f6minin
 
_ aio 0-78-14115-45 46-60 1 61+ 11 Tota 1 0-7 8-14 
 15-45 46-60 J'1+ Tota] 

Inconnue Jj 0 0,05 0,045 0,05 0 0,14 0 0 0 0J 0 0 
D6frichage II 0 9,88 12,61 4,94 3,28 30,72 0 0,10 0,60 014] 0 0,83 
Semis 	 k.28 24,36 39,68 6,68 6,64 79,62 2,73 7,63 24,18 
 3,01 0,96 38,50
 
Resemis :z2-0 0,69 0,72 0,20 
 0 1,78 0 0 0,14 0 0 0,14
 
Cl6ture C',10 15,56 27,24 6,48 5,58 54,94 0,22 
 0,34 0,48 0,14 0 1,18
 
Ddsherbage/sarckage 
 9,89 88,30 138,8 29,14 18,96 285,07 0,32 1116 350 1,20 0,23 6,41
 
Irrigation 0 0 0,05 
 0f11 0,19 0,34 0 0 0106 0 0 0,06
 
Repiquage/ 0,08 0,15 0,31 0,30 
 0 0,83 0 0,30 0,30 0 0 0,59
 
dclaircissage
 

D6sherbago/irrig. 0 0 2,97 
 0 1,63 4,59 0 0 0 0 0 
 0
 
Gardiennage 10,64 16,69 24,10 10,32 6,85 68,59 
 3,90 12,13 12,75 1,14 1,70 31,62
 
Rdcolte 4
0,60 5,61 11,29 1,21 2,41 21,11 0,08 1,85 10,4 0,74 0,13 13,24
 
Battage 0 0 0 
 0 0 0 0 O 0 ,07 0 0 0t14
 
Transport 0 1,24 4,26 0,66 0 
 6,16 1,06 0,36 1,74 0,07 0,09 2,31
 
Autre 
 0 	 0 0,18 0 o0 0 0 0 0
 

Totat 	 23,76 [ 162,49 262,24 [ 60,06 [ 45,52I 554,07 [I ,31[ 23,931 54,23 [ 6,43 l 3,10 94,86 

nombre moyen d'heures de travail pendant la contre-sa-son ne se chiffra qu'At 217 (Tableau 9).
Quand la diff6rence entre l'6nergie employ6e pendant les saisons hivernales et froides est 
minimale ce n'est pas parce que les exploitants consacrent plus d'6nergie Ala culture de contre
saison mais cela r6sulte du fait que les agriculteurs ne voulaient ou ne pouvaient pas travailler 
pendant beaucoup d'heures sur la culture de saison hivernale, comme dans le PS 1. 

Tableau 9. 	 La moyenne des heures travaillfes par manage/PS pendant trois saisons dans les 
champs des PIV : 1991-1992a 

I--l s io de tu Contre-saison 3 Saison s6chel 
1 189 168 0 

2 670 0 0 

3 581 283 0 

4 586 46 160 

6 2 549 217 0 

7 621 0 238 

9 125 125 0 

Le PS 5 et Le PS 8 ont t6 excLus parce qu'its n'ont pas de PIV
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La culture irrigu6e du riz a :me forte intensit6 de main-d'oeuvre, d6passant facilement 
les demandes en main-d'oeuvre des cultures du jeeri et de dfcrue, surtout quand on prend en
consideration les demandes en main-d'oeuvre par hectare. Pourtant, les rendements nets par
unit6 de main-d'oeuvre sont faibles, variant de -6 Fcfa pour le PS 1 + 150 Fcfa pour le PS 4. 

2. Temps de travail dans les activit~s agricoles, extra-agricoles et domestiques 

Trois secteurs d'activit6 de travail des mfnages furent observ6s et not6s selon l'dge et le 
sexe :agricoles, extra-agricoles et domestiques. Les observations suivantes ont 6t6 tirfes de ces 
trois s6ries de donndes. 

0 Travail agricole 

Deux s6ries diff6rentes de donndes furent rassembl6es sur les activit6s agricoles. Au
niveau de l'exploitation cllc-mme, des donrndes se r6f6rant explicitement aux tdches agricoles
des champs furent recUcillies d'un sous-6chantillon tous les quinze jours au cours de chaque
cycle de production. Une deuxi6me s6rie de donndes le travail agricole des m6nages futsur 
rassemblhe mensuellement pendant toute l'annde. Ces renseignements furent bas6s sur tin rappel
des 24 heures prdcddentes et tout l'6chantillon des 331 m6nages y participa. Les donn6es sur
le travail prdsent6es ci-dessous comprennent tous les syst6mes de production agricole (de d6crue,
pluviale et irrigation) dans les zones 6tudides.. 

Les hommes pass~rent pius d'heures dans lcs activitfs agricoles que les femmes, quelque
soit la tche agricole ou ]a tranche d',ge (Figure 2). Des heures globales enregistr6es pour la
production, le travail des hommes constitua 63,7 pour cent; Ilaplus grande proportion fut fournie 
par les hommes entre les dges de 15 et 45 ans (27,7 pour cent), suivie par celle constitu6e par
les femmes de cette mime tranche d'Age (21,4 pour cent). C, rdsultat confirme ce que nous 
avons ddjA remarqu6, c'est-h-dire que les femmes de cette tranche d'Age contribuent d'une fagon
significative A la produi,"ion agricole en l'absence des hommes adultes. 

# Travail extra-agricole 

Comme indique la Figure 3, les hommes sont beaucoup plus engag6s que les femmes
dans les tkches extra-agricoles. Celles-ci comprennent le commerce, la p~che, l'artisanat ainsi 
que des activit6s axdes stir les services comme ]a couture, la boulangerie, la boucherie, le
travail salari6, l'61evage, ]a chasse, ]a cucillette et la scolarisation. Parini toutes les activitfs 
dites extra-agricoles, celle qui seule prend le plus de temps pour les hommes est la catdgorie qui
englobe toutes les activit6s scolaires (y compris la capacit6 de lire et d'6crire le frangais, l'arabe,
le Coran et Ic Pulaar). Puisque n'importe quelle 6ducation est plus adaptde aux hommes qu'aux
femmes, surtout dans les tranches d'.ge des 8-14 et 15-45, l'inclusion de la scolarisation fait
d6vier les donndes ur les activit6s extra-agricoles Al'avantage des hommes. Alors que les 
hommes dans ces deux tranches d'dge passent 108 319 et 78 799 heures respectivement en 
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Fig. 2. Diff6renciation du temps de
 
travail par sexe dans I'agriculture
 

200000
 

180000 

160000-

M 140000

- 120000 

100000-

C') 
" 80000 

Q) 60000 

40000- --. 

20000 __' 

0-
0-7 8-14 15-45 46-60 61+ 

Tranches d'Age 

Hommes M Femmes 

26
 



___ 

Fig. 3. Differenciation du temps de 
travail extra-agricole par sexe 
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leurs cohortes f6minines n'y passent que 29 119 et 25 139 (Figure 4).6 Dans la tranche d'Age
des 46-60 ans, cependant, les hommes et les femmes sont presque A6galit6 en ce qui concerne 
la scolarisation -dans ce cas les cours d'alphab6tisation- le nombre de femmes d6passant de 
peu celui des hommes. 

L'cart le plus prononc6 dans les activit6s scolaires se situe dans les tranches d'Age 8-14 
et 15-45. Pour la tranche d'Age ]a plus jeune, celles des enfants de moins de 8 ans, presque
deux fois plus de filles que de garqons vont A1'6cole. La proportion garqons/filles augmente 
avec I'Age (8-14) puisque les filles sont retir6es de l'6cole plus t6t que les gar~ons. Cependant,
les filles dans la tranche d'Age 15-45 consacrent en moyenne plus de temps aux activit6s 
scolaires que celles dans ]a tranche d'Age 8-14. L'6cart entre les sexes dans la tranche d'Age 15
45 diminue parce qu'il y a des garqns qui quittent i'6cole d~s qu'ils deviennent adolescents et 
parce qu'il y en a d'autres qui vont Al'6cole ailleurs. La partie 6levde de cette tranche d'Age 
comprend les adultes qui suivent des cours d'alphabetisation dans lesquels le nombre de femmes 
d6passe quelquefois celui des hommes. 

Ainsi, la diminution de l'6cart scolaire entre les hommes et les femmes dans la tranche 
d'Age 46-60 peut 6tre un rdsultat de l'augmentation spectaculaire de l'alphab6tisation en Pulaar 
dans la Vall6e du fleuve S6n6gal. Les instituteurs de cours d'alphab6tisation disent que les 
femmes sont souvent plus enthousiastes que les hommes Apropos de l'alphab6tisation et assistent 
plus ,guli~rement aux cours. La proportion des femmes qui y prend part tombe apr~s l'Age de 
61 ans. 

Une image nettement diff6rente apparat quand on examine ]a participation aux activit6s 
extra-agricoles scion les sexes mais en excluant ]a scolarisation (Figure 5). Tandis que l'cart 
hommes/femmes dans les activit6s extra-agricoles existe toujours, son ampleur est beaucoup
moins prononc6e. Les diff6rences selon les sexes dans les tranches d'Wage 0-7, 46-60 et 61+ 
restent Lin peu pros les memes, mais les 6carts hommes/femmes dans les tranches d'Age 8-14 et,
Amoindre degr6, 15-45, ont 6t6 considdrablement r6duits; dans les tranches d'Age scolaire, les 
filles vont beaucoup moins frdquemment que les garqons a l'6cole, et l'dcart s'agrandit au m~me 
rythme que l'Age. 

Travaux domestiques 

Les femmes sont, comme pr6vu, plus impliqudes dans les travaux domestiques que les 
hommes. Le niveau d'activitd augmente progressivement aprhs l'enfance et ne baisse que sur 
le tard, aprs l'age de 60 ans (Figure 6). La cuisine et le ramassage du bois de chauffe et de 
l'eau sont les activit6s dans lesquelles elles sont les plus impliqu6es. 

6 La scolarisation comme activit6 extra-agricole ne comprend que cc qui se passe dans le 
village. Les garqons et les filles qui vont Al'6cole en dehors du village sont compris dans la 
catfgorie ,activit6s diverses,, bien qu'ils soient chiffrds comme absents du village pour raisons 
scolsires. 
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Fig.5. Participation dans les activites
 
extra-agricole (excluant scolarisation)
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Fig.6. Participation dans les activites 
domestiques par.sexe 
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C. RentabilitM des facteurs de production : terre, main-d'oeuvre, capital 

Le Tableau 10 compare le rendement moyen par heure de travail, le rendernent moyen, 
les frais moyens et la moyenne des heures de travail par hectare pour 1'irrigation, diff6renciant 
les grands p6rim~tres irrigu6s (GPI), les casiers iriigu6s interm~diaires (CIN), les p6rim !res 
irrigu6s priv6s (PIP), les p6rim~tres irrigu6s villageois (PIV) et les jardins maraichers irrigu6s 
(MJF); waalo (WLO); falo (FLO); jeeri (JRI); et foonde (FND). Sur les 405 parcelles 
exploitdes par les agriculteurs faisant partie du sous-6chantillon dont nous recueillimes des 
donndes approfondies sur le travail agricole, le tiers (131 sur 405) ne rendit pas de r6colte, 
preuve r6vdlatrice des risques associ6s A.l'agriculture, surtout celle de ]a culture sous-pluie, dans 
la Moyenne Vall6e du S6n6gal. 

Pour faire des cornparaisons parmi les cultures de valeur diff6rente, nous convertimes les 
poids (en kilogrammes) en valeurs mon6taires, utilisant les prix moyens regus par les 
agriculteurs ou le prix courant moyen d'une saison donne. 

En termes de rendements par heure de travail en Fcfa (Tableau 10 et Figure 7), il 
apparait que les plus grandes parcelles irrigu6es, que ce soit les GPI ou les CIN, sont les plus 
rentables. Ce rdsultat s'explique principalement par l'usage plus r6pandu de la machinerie dans 
l'agriculture irrigu6e, surtout dans les GPI, les CIN, les PIP et les PIV, une variable qui n'a pas 
6 int6gr6e dans nos calculs des heures de travail. Celle-ci sur6value l'heure de travail d'une 

personne sur un tracteur, 6tant donn6 son prix 6lev6. Afin de f6soudre ce problime, nous 
commenqdmcs par calculer les heures d'utilisation des animaux et des machines enregistr6es dars 
les diverses parcelles, comme elles le sont pr6sent6es dans les Tableaux 11 et 12. 

Tableau 10. Productivitd de terre, de main-d'oeuvre et de capital : 1991-1992 (405 parcelles) 

Syst me Agricote Rendement moyen Rendement moyen Frais moyen par Moyenne des
 

par heure (Fcfa) par ha (Fcfa) ha (Fcfa) heures de travail
 
par ha
 

Irrigation: CIN 252 385 436 80 336 1 531
 

Falo (FLO) 160 220 939 4 512 1 381
 

Foonde (FND) 24 13 207 1 410 557 

Irrigation: GPI 275 209 508 52 630 761
 

Jeeri (JRI) 27 5 562 869 209
 

Jardins maraichers irrigu6s (MJF) 17 27 358 17 656 1 589
 

Irrigation: PIP 5 13 644 37 520 2 849
 

Irrigation: PlY 135 196 531 35 040 1 454
 

Waato ( LO) 140 37 772 1 836 271
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Fig. 7. Rendement Moyen par Heure de
 
Travail 1991-1992 (en Fcfa)
 

CN(252) 

PIV (135) -

MJF (17)
 
JRI (27) 

FLO (160) 

-
 -- - FN (24 ) 

GPI (275)
 

PIP Pdrimtres irriguds privs 
CIN Casiers interm6diaires 
FLO Falo 
FND Fond6 
GPI Grands p6rim~tres irrigu& 
JRI Jeeri 
MJF Maramichage/jardins des femmes 
PIV Pdrimtitres irriguds villageois 
WLO Waalo 33 



Tableau 11. Heures d'utilisation des animaux par esp~ce et par syst~me agricole :1991-92 

Sym rii n Cheval Chariruel Charrette I 
Fato (FLO) 41 0 0 38 

Foonde (FND) 0 0 0 16 

Jeeri (JRI) 0 266 543 124 

P6rim tres Irrigu6s 
Vittageois (PIV) 40 8 C) 21 

Waato (WLO) 14 22 27 102 

Tableau 12. Heures d'utilisation des machines par syst~me agricole : 1991-1992 

Syt _e Moissonneuse-batteuse ]gicotLe Tracteur 


P~rimtres irrigu6s
 
priv6s (PIP) 18 
 0
 

P6rimktres irrigu6s
 
vittageois ('iV) 0 21
 

Le Tableau 11 et ]a Figure 8 r6v~lent que, parmi les parcelles irrigu6es, seules les 
p6rim~tres irriguds villageois signal~rent l'utilisation des animaux (des nes ou les charrettes 
pour la plupart), surtout pour le transport des r6coltes. Quant Ala machinerie (Tableau 12),
seulement deux types de parcelles, les pdrim~tres irrigufs privs et les p6rim&res irrigu6s
villageois, signalrent 1'utilisation des machines lourdes (pr6cis6ment les moissonneuses-batteuses 
et les tracteurs) : 18 heures d'utilisation de moissonneuse-batteuse par les PIP et 21 heures 
d'utilisation de tracteur par les PIV. 

Comme nous savons que les tracteurs et les moissonneuses-batteuses sont utilis6s dans 
au moins deux autres types de parcelles irrigu6es, les GPI et les CIN, nous examin.mes les frais 
de production pour d6couvrir les sommes d'argent que des agriculteurs signal~rent avoir ddpens6 
pour l'utilisation des machines (Tableau 13).' Pour la location des tracteurs, les agriculteurs 

7 Les donndes concernant le travail agricole et les frais furent recueillies dans les champs,
les dernires bimensuellement et les premieres tous les quinze jou-s. Beaucoup de grosses
opdrations agricoles, telles que le labourage et la moisson dans des projets irrigufs 
gouvernementaux, que ce soient des GPI, des CIN ou des PIV, sont coordonn6es et g6rdes par
'Etat ou un otganisme dfsign6. Des charges pour de tels services sont enregistr6es au solde 

dfbiteur de chaque agriculteur/parcelle dont le montant doit 6tre pay6 en fonction de la rdcolte, 
s'il y en a une, en fin de saison. Par consdquent, les agriculteurs (et donc les chercheurs 
assistants) ne savent pas souvent le montant de ces charges avant que la saison soit termin6e et 
les b6n6fices et pertes soient calculdes. 
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Fig.8. Heures d'utilisation des animaux 
par systeme agricole: 1991-1992 
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Tableau 13. Utilisation de tracteurs par syst~me agricole, nombre d'utilisations signal6es et 
coats : 1991-1992 

Syst~me agricote 
Nbre 

dlutitisations 
signat[6e 

CoCt 
gtobal (en 

CoOt gLobat par 
utilisation (en

Fcfa) Fca 

Grands p6rimbtres irrigu~s (GPI) 9 107 400 11 933 

Casiers irrigu6s interm6diaires (CIN) 18 86 000 4 778 

Pdrim6tres irrigu6s privds (PIP) 3 105 000 35 000 

P~rimtre. irrigu6s vilLageois (PIV) 14 78 000 5 571 

Total 441[ 376:000 8 5551 

d6pens~rent 107 400 Fcfa dans les grands p6rinitres irrigu6s (9 cas d'utilisation), 105 000 '-fa 
dans les p6rimtres irrigu6s priv6s (3 cas d'utilisation), 86 000 Fcfa dans les p6rim~tres irrigL-s
interm6diaires (18 cas d'utilisation) et 78 000 Fcfa dans les pfrim~tres irrigu6s villageois (14 cas 
d'utilisation) (Figure 9). Le coot moyen d'utilisation varie consid6rablement parmi les syst~mes, 
du plus 61ev6 signal6 pour les 3 cas des PIP au beaucoup moins 6lev6 des CIN et des PIV. 

Mettant de c6t6 pour l'instant les complications li6es Ala rentabilit6 de la main-d'oeuvre 
dues i la mfcanisation dans les projets irriguds, tine comparaison du rendement par heure de 
travail parmi les syst~mes non-irriguds montre que les cultures du falo et du waalo sont les plus
r6mun6ratrices, avec des rendements de 150 Fcfa et 140 Fcfa respectivement (Tableau 10). Ces 
rdsultats gindralement peu 61ev6s sont une cons6quence de l'annde agricole n6faste pendant
laquelle -comme on l'a d6jA remarqu6- sur 405 parcelles cultivdes 131 ou 32 pour cent 
signal.rent qu'elles n'eurent pas de rfcolte. 

En termes de rendement par hectare, la valeur de ]a production du falo est presque six 
fois sup6rieure i celle du waalo, 220 939 Fcfa contre 37 772 Fcfa (Tableau 10). La production 
des p6rim~tres irrigu6s villageois, Ai196 581 Fcfa, se rapproche plus du falo que du waalo en 
ce qui concerne le rendement par hectare. Comme pr6vu, dans les p6rim~tres irrigues qui
dependent des machines lourdes, que ce soient les GPI ou les CIN, le rendement par hectare est 
tr~s 6lev6: 385 436 Fcfa dans les pcrim~tres irrigufs intermddiaires et 209 508 dans les grands
p6rim~tres irrigus, bien que les rendements par hectare du falo dans notre 6chantillon 
exc6drent les rendements dans les grands pdrim~tres irrigu6s (Tableau 10 et Figure 10). 

Surtout i cause de l'utilisation de machines lourdes, de gas-oil, d'insecticides et 
d'herbicides, les coots de production par unit6 de surface irrigufe sont tr~s 6levfs : 80 336 Fcfa 
pour les CIN, 52 630 Fcfa pour les GPI, 37 '20 Fcfa pour les PIP, et 35 040 Fcfa pour les PIV 
(Tableau 10 et Figure 11). Les coots de production de ]a culture du falo (4 512 Fcfa) excdent 
ceux du waalo (1 836 Fcfa) du foonde (1 410 Fcfa) et du jeeri (869 Fcfa). Cependant, les coots 
de production du falo paraissent assez modestes compares aux coots de production dans les 
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Fig. 9. Utilisation de tracteurs par
 
systeme agricole 1991-1992 (en Fcfa)
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Fig. 10. Rendement moyen par hectare 
1991-1992 (en Fcfa) 
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Fig.1 1. Depense moyenne par hectare
 
1991-1992 (en Fcfa)
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jardins maralchers irrigu6s (17 656 Fcfa) -la moindre cofiteuse des parcelles irrigudes. En 
calculant les coots de production, nous remarquons que les agriculteurs ne compt~rent pas 
comme prix de revient la semence conservfe de la rfcolte de l'ann6e pr6c6dente. 

Malgr6 l'utilisation des machines lourdes, qui augmentent la valeur de la main-d'oeuvre, 
comme d6jA indiqud ci-dessus, l'agriculture irrigude d'une plus grande dchelle est toujours
exigeante en ce qui concerne la main-d'oeuvre. Les pfrim~tres irrigu6s priv6s ont rapport6s
2 849 heures de main-d'oeuvre par hectare, les casiers irrigu6s interm6diaires 1 531 heures, les 
pdrim~tres irrigufs villageois 1 454 et les grands pfrim~tres irrigu6s 761 (Tableau 10 et Figure
12). Le jardinage du falo, comme cela a 6t6 d6jA remarqu6 ailleurs, est une activit6 A forte 
intensit6 de main-d'oeuvre (1 381 heures par hectare), mais cela se justifie par des rendements 
plus 6lev6s, surtout des taux de rentabilit6 par unit6 de surface et de main-d'oeuvre. Alors que
le jardinage du falo nfcessite une moyenne de 173 jours de travail par personne (bas6e sur huit 
heures de travail par jour par hectare), ce qui est un peu moins que ce qui est exig6 dans les PIV 
(182 jours par personne), la culture du waalo est tin des syst~mes les moins exigeants, ne 
n6cessitant que 34 jours par personne. (Les heures de travail, telles qu'elles sont cit6es ici, 
n'ont pas 6t6 pond6rfes.) 

D. La Pche 

Des recherches de l'6tude du SRBMA I soulign~rent I'importance du maintien d'une 
crue annuelle saisonni~re des bassins int6rieurs pour assurer ]a reproduction des poissons d'eau 
douce dans la valle riveraine. Les observations faites sur place des effets des ldchures 
inopportunes du Barrage de Manantali en 1991 r6v~lent les consequences n6fastes pour ]a pche 
en aval. Les l~chures successives des eaux du barrage emport~rent des poissons en aval vers 
Richard Toll, rendant plus difficile la capacit6 des pcheurs d'avoir de bonnes peches. Le 
r6glage d'une latcheur de crue du barrage est donc crucial aux modes saisonniers de migration,
d'alimentation et de frai des poissons riverains-marecageux et touche les moyens d'existence de 
milliers de familles dans toute la vall6e. 

E. Migration 

L'un des r6sultats les plus importants de l'6tude du SRBMA I concerna le caractre 
omnipr6sent de la migration A]a fois saisonni~re et Along terme parmi les hommes adultes. Ce 
ph6nom~ne a des implications de grande portfe quand ils'agit de d6terminer l'avenir de la 
production agricole dont une main-d'oeuvre suffisante doit 8tre strat6giquement ddployee d'une 
maniere saisonniere parmi toutes sortes d'activitfs dans l'agriculture, la pfche et l'61evage. 

Une enqufte g6n6rale de ]a d6inographie r6gionale du SBRMA II r6v~le le caract~re 
6tendu de 1'6migration dans ]a vallfe. Sur 3 476 personnes qui font partie d'un 6chantillon de 
331 m6nages, 737 ou 21 pour cent furent absentes. Parmi les hommes de la tranche d'dge 15
45, un grand nombre -52 pour cent- furent absents. Pour les femmes de la mfme tranche 
d'dge, le taux ne fut que 14 pour cent. L'impact potentiel de ce taux de migration tr~s 6lev6 sur 
la disponibiiit6 de la main-d'oeuvre dans ]a Moyenne Vallde est bien 6vident. Avec l'absence 
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Fig. 12. Moyenne des heures de travail
 
globales par hectare: 1991-1992
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de presque la moiti6 des hommes actifs (444 sur 915 ou 48,5 pour cent de ceux dans la tranche 
d'Age 15-60), ilest bien probable que des goulets d'dtranglement en r6sulteront aux p6riodes de 
points des saisons agricoles. Paradoxalement, c'est ce m~me taux 61cv6 de migration de la main
d'oetre qui finance les exigences Aforte intensit6 de capital de l'agriculture irriguOe parmi les 
manages de la Moyenne Vallfe. 

L'6tude du SRBMA II a examin6 de pros deux aspects de la migration. D'abord, une 
topologie comparative des voies de migration a 6t6 identifi6e pour les D6partements de Podor 
et de Matam, ce qui nous permet de comparer et d'6valuer les implications de la destination 
migratoire sur les communautfs d'envoi dans la r6gion. Ensuite, les voies migratoires 
saisonniers par rapport aux divers contextes de participation dans les cultures irrigufes et de 
dfcrue ont 6t6 identifi6s et 61abor6s. 

1. Taux et voles de migration 

Parmi les absents, les destinations migratoires comprennent d'autres r6gions du Sfnfgal 
(69 pour cent), d'autres pays africains (25 pour cent) et des r6gions en dehors du continent, 
surtout i'Europe (6 pour cent). Contrairement A ce qu'on croit, la migration dans le 
D6partement de Matam (20 pour cent de la population) est un peu moins importante que celle 
dans le D6partement de Podor (22 pour cent). Les migrants de la Moyenne Valle install6s dans 
d'autres pays africains envoient des fonds A leurs mnages villageois. Ces fonds sont, en 
moyenne, sup6rieurs Aceux des migrants qui restent au S6n~gal, ce qui est en partie attribuable 
aux plus grandes distances qui les s6parent de leurs families dont les besoins financiers sont 
considdrables. 

Le taux le plus 6lev6 de non-envoi de fonds par migrants (37 pour cent) se trouve parmi 
ceux qui restent au S6n6gal. Cela reflte vraisemblablement la mauvaise conjoncture 
6conomique actuelle du pays et la forte concentration de migrants originaires de ]a Moyenne 
Valle ADakar o6 ils ne trouvent pas d'emplois lucratifs. Les taux de non-envoi de fonds parmi 
les migrants qui se trouvent dans d'autres pays africains et en dehors du continent furent 21 et 
24 pour cent respectivement. 

La plus grande partie des envois de fonds par m6nage en l'espace d'une annde, en 
moyenne 285 402 Fcfa, fut envoy6 par les migrants 6tablis dans d'autres pays africains. Vient 
ensuite les envois de fonds des migrants installds ailleurs au S6ndgal les migrants Ailong terme 
envoy~rent 140 575 Fcfa tandis que les migrants saisonniers vers rent 66 181 Fcfa. Seuls 17 
m6nages d'6chantillon eurent des migrants installfs en dehors de l'Afrique. De ceux qui 
envoy~rent des fonds i leurs families, pourtant, les versements par menage (214 524 Fcfa) furent 
suprieurs Aceux des migrants au Sdn6gal mais inf6rieurs Aceux des migrants dtablis dans 
d'autres pays africains. Le fait que les versements des migrants en Afrique non-s6n6galaise sont 
supfrieurs Aceux des migrants d'outre-mer peut 6tre expliqu6 par les plus mauvaises conditions 
6conomiques dans lesquelles ces derniers se trouvent en dehors du continent. II se peut aussi 
que cela refl~t- une plus grande familiarit6 culturelle qui facilite l'assimilation des migrants dans 
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un contexte africaine par opposition aux milieux rnoins familiers rencontr6 en Europe ou en 
Am6rique. 

La r6partition d'envois de fonds par age, sexe destination montre que parmi lesou 

migrants saisonniers qui restent au 
S6ndgal les hommes de plus de 60 ans vers~rent ]a somme
la plus dleve par personne (82 275 par an). Vient ensuite ]a somme vers6e par des migrants
saisonniers de la tranche d'Ige 46-60 (54 075 Fcfa). Les hommes de ]a tranche d'Age 15-45 
envoy~rcnt en moyenne 49 224 Fcfa. Des femmes aussi font partie de la migration saisonni~re 
et elles envoient de i'argent . leurs families, bien que les migrantes de toute tranche d'Age
versent en moyenne moins d'argent que les hommes. Une grande majorit6 (70 pour cent) des
migrantes saisonni~res se trouvent dans la tranche d'Age 15-45. Celles qui ont plus de 60 ans
envoient les sommes les plus importantes (25 386 Fcfa par personne). Ceci est un r6sultat
important car on a pens4 g6neralement que les femmes de ]a region ne jouaient qu'un r6le 
n6gligeable en tant que migrantes. 

Parmi les migrants ai long terme qui restent au S6n6gal, les envois de fonds des hommes 
et des femmes furent i la fois sup6ricurs Accux des migrants saisonnicrs. Ils furent plus 61evds 
pour les hommes de ]a tranche d',ge 46-60 (143 995 Fcfa par personne) et pour les femmes de 
la tranche d'Age 15-45 (70 048 Fcfa par personne). 

Les migrants 6tablis dans d'autres pays africains, dont 80 pour cent indiqulrent le 
commerce comme emploi principal, vers~rent des fonds par personne/par an qui furent beaucoup
plus dlev6s que ceux des migrants rest6s ati Skn6gal. Les sommes les plus 6lev6es par personne
furent envoy6es par les hommes de la tranche d',ge 46-60 (412 197 Fcfa), presque trois fois
supdrieures Acelles du S6n6gal. Les par personne envoy6es par des femmes 6tabliessommes 

en Afriquc non-sdn6galaise furent en 
moyenne un peu moins 6levdes que le sommes versees par
les migrantes qui rest~rent au Sdntgal. Seules les femmes de la tranche d'Age 15-45 envoy~rent
de 1'argent A leurs families (en moyenne 21 454 Fcfa). Les taux de participation des femmes
dans cette cat6gorie de migration furent en outre inf6rieurs t ceux des migrantes saisonni~res et 
A,long terme aul S6n6gal. 

L'EuropL (France) et les Etats-Unis furent les r6sidences principales de 19 migrants qui
s'install~rent outre-mer. Ceux-ci vers~rent 41 pour cent de moms par menage que les migrants
dtablis dans les pays africains autres que le S6n6gal. Les envois de fonds par personne furent
les plus dlevds parmi les hommes de la tranche d'Age 46-60 (168 993 Fcfa). Par contre, les 
femmes qui s'expatri~rent en dehors de l'Afrique vers~rent considdrablement plus d'argent (en
moyenne 173 571 Fcfa par personne dans la tranche d'Age 15-45) que les migrantes saisonni~res 
ou A long terme au S6ndgal ou dans d'autres pays africains. 

Des statistiques sommaires relatives au taux et A ]a rentabilit6 de la migration selon ]a
destination, le sexe et l'Age indiquent que les mdnages dont des membres migratoires travaillaient 
en Afrique eurent le taux le plus 6lev6 d'envoi de fonds et en moyenne les revenus de versement 
annuels les plus 6lev6s. Doric, parmi les manages de l'dchantillon du SRBMA II et
contrairement A.ce g6n6ralement,qu'on pense 'Europe et les Etats-Unis ne furcnt pas les 
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destinations les plus rentables pour les migrants. Les hommes de la tranche d'dge 15-45 
repr6sent~rent la proportion la plus forte des migrants mais ce sont les hommes de la tranche 
d'Age 46-60 qui envoy~rent le plus d'argent par personne Aleurs families. Parmi les femmes, 
la tranche d'Age 15-45 reprdsenta ]a proportion la plus forte des migrantes et celles-ci envoy~rent
le plus d'argent par personne . leurs families. En ce qui concerne les taux de participation, la 
migration saisonni~re et Along terme au Sfn6gal impliqua la plupart des m6nages. Exception 
faite de la migration saisonni~re, la participation des femmes Ala migration fut ndgligeable. 

2. Migration et d6veloppement agricole 

Un souci primordial du d6veloppement agricole dans le Bassin du fleuve Sdn6gal est le 
grand exode d'hommes qui empche le d6veloppement et l'expansion de l'irrigation dans la 
region. Une analyse des donndes du SRBMA I d6montr6rent la contradiction associde avec 
l'irrigation et la migration. D'un c6t6, la migration saigne la region de la main-d'oeuvre, une 
main-d'oeuvre qui pourrait 6tre dans l'agriculture, surtout dans les p6rim~tres irrigu6s. De 
l'autre c6td, la migration est une source extrenmement importante de revenue pour les manages,
les aidant Afaire face aux ddpenses alimentaires, surtout dans les anndcs obi les pluies ou les 
crues ne sont pas suffisantes. Elle est surtout cruciale pow- le financement des intrants 
d'irrigation. 

Les donndes du SRBMA II montrent que les envois de fonds furent moins importants 
pour les manages ayant acc~s Al'irrigation que pour ceux aynt acc~s a ]a culture de d6crue. 
Les 331 manages qui font partie de l'6chantillon furent classds en huit groupes diff6renci6s selon 
leur acc~s aUx diverses combinaisons (de z6ro Atrois) de cultures de d6crue, pluviale et irrigude
(Tableau 14). Les groupes 1-4 ont acc~s A l'irrigation alors que les groupes 5-8 n'y ont pas 
d'acc~s ou tr~s peu; les groupes 1, 2, 5 et 6 ont acc~s aux terres pour ]a culture de d6crue mais 
pas les groupes 3, 4, 7 et 8; et les groupes 1, 3, 5 et 7 ont acc~s aux terres pluviales mais pas 
les groupes 2, 4, 6 et 8. Ce rdsultat concernant des envois de fonds apparait dans les recettes 
annuelles des manages ainsi que dans le nombre de migrants par m6nage. Les taux de migration 
furent un peu moins 6lev6s pour les manages qui ont acc~s Al'irrigation que pour ceux qui
cultivent les terres de d6crue, sugg6rant que, jusqu'A un certain point, ]a pr6sence de l'irrigation 
a tendance Afreiner l'exode des migrants de la region. 

En ce qui concerne les rendements des cultures irrigudes, plusieurs variables importantes 
jouent un r6le crucial dans ]a determination des niveaux de production. Celles-ci comprennent
le revenu, le type de p6rimntre exploit6 et la quantit6 de main-d'oeuvre utilis6e dans d'autres 
syst~mes de production. Le montant des envois de fonds ainsi que le pourcentage de ces 
versements aux revenus globaux des manages sont importants pour d6terminer quels manages 
financ~rent eux-mnmes les coots de production. Donc, bien que la pr6sence de l'irrigation 
semble freiner quelque peu l'exode, il y a de bonnes raisons pour croire que l'irrigation continue 
Addpendre des envois de fonds pour sa survie. 
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Iableau 14. Revenus agricoles et extra-agricoles selon les groupes de configuration mdnagers (en Fcfa et en 
pourcentage) 

Revenus moyen (en Versements Moyenne
Fcfa) par m6nage annuetle
I(Fefa; pour Revenu annuet moyen (en Fcfa et en pourcentage) do
do evn
 
Groupe Total Par 
 cent) extra- Culture de CuLture CuLture 
 Toute B6tail
 personne 
 Ff agrico e d6crue 
 irrigu6e epuviateexploitation
 

1 321,782 37,948 115,657 201,570 
 34,046 61,110 3,801 
 101,461 18,751

35.9% 62.6% 


31.5% 5.8%
 

2 489,532 50,899 212,794 S59,057 111,800 
 86,972 723 215,306 16,169
43.5% 52.7% 

44.0% 3.3%
 

3 361,859 50,794 89,873 269,569 
 0 62,475 2,828 58,890 33,400

24.8% 74.5% 
 1 16.3% 9.2% 

4 357,383 42,912 51,096 224,545 0 89,833 0 86,301 46,537

14.3% 62.8% 1 24.1% 13.0% 

5 480,355 49,047 223,893 346,830 90,016 -3,675 
 10,889 107,625 25,900

46.6% 72.2% 
 - 22.4% 5.4% 

6 456,479 58,456 246,379 392,918 
 40,545 0 4,221 44,726 
 18,835
54.0% 86.1% 

9.8% 4.1%
 

7 329,127 41,973 205,477 275,204 -2,060 
 0 9,165 9,160 44,763

62.4% 83.6% 
 1 2.8% 13.6% 

8 327,294 45,011 237,680 319,363 -1,510 220 
 399 -218 8,151

72.6% 97.6% 
 0.0% 2.5%
 

F. Consommation m6nagbre 

Des donn6es du SRBMA II nous permettent d'examiner l'impact d'une p6riode de 
mauvaise crue sur les modes de consommation des m6nages classds par revenu et par acc~s aux 
syst~mes de production. On suppose que les mtnages revenus 6lev6s scIt moins vulndrables 
aux changements de climat et aux politiques de gestion de barrage et se 'Couvent donc mieux 
plac6s pour sc nourrir. Les m6nages . revenus modestes, par contre, sont directement touch6s 
par les conditions de mauvaise crue. A cause de leur acc~s limit6 aux ressources, surtout au 
revenu monetaire, ils dUpcndent fortement, en cc qui concerne les cultures de ddcrue et
pluviales, des m~thodes traditionnelles de production. Dans les anndes de mauvaise crue et de
mauvaises pluies, ils ne peuvent pas compenser tout . fait la production agricole rdduite en
achetant des denrdes alimentaires ou en s'engageant dans la production A.forte intensit6 de 
capital. Par consequent, ils consomment moins de nourriture, y compris des aliments de base 
tels que le riz, le sorgho et le millet, que les manages . revenus 6levds et d6pendent davantage
des cadeaux, des emprunts et des 6changes comme sources alirnentaires. 

L'analyse des donndes d'un site de recherches du SRBMA I soutinrent cette hypothise,
r.vdlant que les m6nages riches ddpendirent moins des m6thodes traditionnelles de production 

45 



pour se nourrir que les manages plus pauvres. Des ressources importantes en terres et en main
d'oeuvre ainsi que des revenus mondtaires 6lev6s permettent aux m6nages riches de s'engager
dans l'irrigation et d'acheter une bonne partie de ce qu'ils mang'nt. Des m6nages sans grandes 
ressources d6pendent beaucoup plus des m6thodes traditionnelles de production bon march6 en 
ce qui concerne les cultures de d6crue et pluviales. 

En examinant les donndes du SRBMA II, une analyse initiale par ddciles de revenu, qui 
ne met pas en relief les effets du climat, de la g6ographie et de 1infrastructure, r6v6IErent des 
r6sultats quelque peu inattendus. Alors que les modes de consommation difffrrent parmi les 
groupes m6nagers classes pa: revenu, ces diff6rences ne furent pas grandes. Les groupes 
revenus modestes eu:ent tendance 5 consommer moins par personne quc les groupes . revenus 
dlev6s mais les svtUrces alimentaires et la composition des r6gimes ne diff6rrent pas rdellement 
parmi les groupes class6s par revenu (Tableau 15). 

Tableau 15. 	 Valeur du montant annuel et par personne de ]a consommation m6nag~re par 
d~cile de revenu 

Nbre moyen Revenu par Consommation Consommation 
Ddcile de de personne alimentaire alimentaire 
revenu par consommateu (Fcfa) annuelle des annuelle par 
personne rs par

m6nage' _ 

minages (en 
FFCfa) 

personne (en 
Fcfa) 

1 8,40 5 865 392 865 46 770 

2 9,57 12 096 391 805 40 941 

3 9,17 17217 502 662 54 816 

4 9,34 21 335 438 285 46 926 

5 8,00 26 364 582 258 72 782 

6 7,89 33 739 465 754 59 031 

7 8,57 40 422 528 560 61 676 

8 7,70 47 979 679 472 88 243 

9 9,62 61 702 739 153 76 835 

10 7,80 116 475 735 386 94 280 

a Les coefficients sont classes par tranche d' .ge : 0-7 ans 0,5; 8-14 ans = 0,75; 15-60 ans 

= 1,0; 61+ ans = 0,75. 
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Nos r6sultats indiquent que la valeur de la nourriture consommfe par les mfnages A 
revenus modestes fut considcrablemcnt inf6rieure Acelle des m6nages A revenus 6lev6s. Bien 
que la correlation soit imparfaite, ]a valeur de la consommation alimentaire par personne dans
les quatre ddciles de revenu les plus faibles est bien auI-dessous de celle des ddcil!s les plus
6lev6es (Tableau 15). Les m6nages a revenus modestes font aussi moins d'achats que ceux A 
revenus 61ev6s (Tableau 16). En outre, lorsque nous classons les m6nages selon leur accbs aux 
systbmes de production ainsi que selon leur revenu, nouis trouvons que la valeur des c6r6ales 
consommees par les m6nages Arevenus modestcs est inf6rieure t cello des manages a revenus 
6lev6s. Ces r6sultats soutiennent aussi notre hypoth~se. Un r6sultat supplmentaire indique que
la valcur de la nourriture reque par les m6nages A revenus rnodestes comme cadeaux ou par
6change est sup6rieure A celle des manages A revenus 61evds. Cependant, la valeur de la 
nourriture achet6e A credit est consid6rablement sup6rieure parmi les m6nages a revenus 61ev6s
(Tableau 16). En general, les cadeaux, les 6changes ct le cr6dit fournirent aux groupes a 
revenus les plus faibles Line petite piopor-tion de toute ]a nourriture qu'ils consommrrent -de 
7 i 19 pour cent pour les quwIre ddciles les plus faibles. Cela ne diffre pas de la proportion 
pour ,2s deciejs les plus 61evdes (de 10 a 20 pwur cent), mais la composition est, comme
indiquCe, diff6rente : plus en termes de cadeaux et d'dchanges au niveau des m6nages a revenus 
modestes, plus en termes de cr6dit au niveau des m6nages a revenus 6leves. Nos r6sultats ne 
nous permettent pas a conclure d6finitivement que les munages A revenus 6lev6s produisirent et 
consommrent plus de riz irrigu6 dans les anndes de mauvaise crue. 

G. Budgets et revenu des me'nages 

1. Sources de revenu 

Les donnees montrent que les sources de revenu des m6nages sont tr~s vari6es. Le degr6
de cette diversification ainsi que le montant et les proportions de la somme gagn6e des activites 
diverses varient par espace de production (PS) et, ALin moindre degr6, par caste. Vingt sources 
diffdrentes de revenu sont signales dans le Tableau 17. Sur les vingt sources de revenu 
6numr&6es, la plupart des I'S en ont recours a quinze bien que le degr6 de d6pendance d'une 
activit6 particulire, qui est mesur6 en ternies du revenu global g6nr6, varie considdrablement. 

Le revenu moyen des mrnages le plus 6lev6 se trouve dans le PS 6 qui d6pend beaucoup
des versements migratoires (reprdsentant 45 pour cent du revenu global). Cette espace de 
production, ainsi que les PS 7, 8 et 9, sont situ6s en amont du fleuve dans la Moyenne Vallde,
dans le D6partement de Matam. En moyenne, une plus grande proportion du revenu global de 
tous ces PS est g6n6r6e par les versements migratoires (58 pour cent) que dans les autres PS. 
Dans ces autres espaces de production, qui se situent en aval du fletive dans le D6partement de
Podor, les versements migratoires ne repr6sentent que 28 pour cent du revenu global.
Inversement, ]a portion des rcvenus globaux provenant des activitOs agricoles est deux fois plus
grande dans le D6partoment d( Podor (27,6 pour cent) que dans le Ddpartement de Matam (13,6 
pour cent). On n'a pas encore determin6 dans quelle mesure cette disparit6 est ine fonction de 
la situation gdographique : Ia pr6sence ou l'absence d'un acc s considerable "u]'irrigation, en 
tout cas, est importante. 
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Pour r6sumer, la diversification joue un r6le ndcessaire dans ]a strat6gie de survie dans 
la Moyenne Vall6e du Sdn6gal. Nous y voyons presque partout qu'on depend 6norm6ment en 
premier lieu des versements migratoires et ensuite de l'agriculture et de l'61evage. D'autres 
sources de reventi, vues individuellement, ne semblent pas aussi importantes; pourtant, dans 
l'ensemble, elles contribuent beaucoup Ala survie des manages. 

Tableau 16. Sources de la nourriture consomm6e par d6cile de revenu (en Fcfa et en 
pourcentage) 

O6cite de Achat Echange Cadeau Credit Production Paiements Autre TotaL 
revenu par m6nagre fonciers 
personne I 

1 Fcfa 267 900 14 245 28 7063 30 175 37 703 12 895 1 240 392 865
 

% 68,2 3,6 7,3 7,7 9,6 3,3 0,3 100
 

2 Fcfa 265 578 12 334 23 199 14 072 57 834 14 821 3 968 391 805
 

% 67,8 3,1 5,9 3,6 14,8 3,8 1,0 100
 

3 Fcfa 314 056 22 044 49 451 16 450 87 408 7 549 5 705 502 662
 

% 62,5 4,4 9,8 3,3 17,4 1,5 1,1 100
 

4 Fcfa 295 843 7 214 9 178 14 066 99 956 7 422 4 607 438 285
 

% 67,5 1,6 2,1 3,? 22,8 1,7 1,1 100
 

5 Fcfa 408 855 10 029 63 908 26 119 66 712 3 621 3 013 582 258
 

% 70,2 1,7 11,0 4,5 11,5 0,6 0,5 100
 

6 Fcfa 308 964 15 832 7 571 49 541 70 617 8 478 752 465 756
 

% 66,3 3,4 1,6 10,6 15,2 1,8 1,0 100
 

7 Fcfa 342 299 15 542 13 530 74 005 79 425 3 0'-1 718 528 560
 

% 6,,8 2,9 2,6 14,0 15,0 0,6 0,1 100
 

8 Fcfa 506 767 5 668 6 613 71 215 81 257 4 615 3 337 679 472
 

% 74,6 0,8 1,0 10,5 12,0 0,7 0,5 100
 

9 Fcfa 589 125 6 584 5 785 59 105 73 625 2 387 2 540 739 153
 

% 79,7 0,9 0,8 8,0 10,0 0,3 0,3 100
 

10 Fcfa 550 330 8 084 17 824 51 079 
 89 102 11 096 7 872 735 386
 

% 74,8 1,1 2,4 6,9 12,1 1,5 1,1 100
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Tableau 17. Repartition des revenus menagers selon l'ac:Zvit6 6conomique et selon le PS (en pourcentages) 

PS 11j 2 3 5 7 9 
Nombre 

de 
mrnages 32 25 37] 32 35 34 53 38 45 
Revenu globaL 
(en Fcfa) 

14 488 854 7 269 396 8 445 265 13 572 601 8 606 532 29 283 975 10 309 575 15 250 931 19 39223 

Revenu gLobal(en 

pourcentage) 100,00 100,00 

Source de 
revenu 

Revenu 
a g r i c o t e 

2,37 49,21 21,70 35,08 29,80 22,52 15,09 14,82 2,242 .2 
Vente du 

b6tail 7,69 2,08 28,16 1,64 23,10 0,40 4,01 6,17 11,08 
Chasse 0,00 0,00 1,75 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
P~che 2,51 1,54 3,49 0,18 2,17 1,52 3,65 5,10 1,14 
Artisa-at 0,71 0,1- 1,06 2,22 0,52 1,75 0,56 4,46 0,81 
Service 6,76 5,48 4,24 5,54 5,09 0,85 0,41 1,12 2,35 
CommerciaL 1,17 0,00 2,00 2,86 15,09 0,27 2,04 1,08 0,00 
Boutique 0,12 0,00 0,60 0,00 1,75 0,09 0,09 1,02 0,66 
Transport_ 0,00 000 0,04 0,94 0,67 0,60 0,00 0,44 0,00 

Location 
d'6quipement 

agr icoLe 

0,69 0,00 1,63 0,96 0,00 3,61 0,01 0,30 0,48 

Loyer 6,22 4,21 1,73 0,00 0,03 3,93 0,19 0,86 0,23 

Vente 
d'effets
personneLs 2,36 2,30 0,59 0,53 0,56 0,24 C,14 0,51 0,41 
Marabout 2258 0,00 0,00 0,93 3,46 3,37[ 0,00 1,07 0,05 
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PS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 

Etat 0,97 0,00 0,00 0,00 0,05 4,06 0,00 0,03 0,00 

Elevage 0,00 0,00 0,32 0,00 0,00 0,20 0,00 0,00 0,13 

Vente de 

produits 

0,03 0,00 0,00 0,00 0,00 0,06 0,01 0,00 0,03 

atimentaires 

Versements 
migratoires 32,87 31,39 25,95 41,26 9,60 45,01 67,22 47,52 71,28 

Retraits 8,29 2,26 0,00 0,02 1,20 3,46 2,33 2,29 0,00 

Sataires de 
secteur priv6 

6,35 0,28 O,Of 1,47 0,00 0,03 0,09 0,22 0,00 

Autre 18,31 1,11 6,74 6,37 6,90 8,02 4,17 13,00 9,ll 
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2. Transactions agricoles 

La production agricole sert surtout a satisfaire les besoins alimentaires locaux plut6t que
ceux du narch6 commercial. Les achats de produits agricoles d6pass~rent de loin les ventes, 
en partie h cause des mauvaises conditions de r6colte en 1992.1991 et Par cons6quent, de
grandes quantit6s de c6r6ales import6es (le riz et le sorgho) furent achet6es sur le march-- pour
faire face A lia grave insuffisance de la production c6rdali~re locale. 

Les diff6rences du prix du march6 entre ventes et achats de produits agricoles indiquent
que les petits exploitants de la Moyenne Vallde ont 6d entrain6s dans la baisse du taux de
l'change. En gfn6ral, les manages paysans ach~tent au march6 des cfr6ales alimentaires
importees (le riz et le sorgho) A des prix qui sont sup6rieurs ceux des cfr6ales produites
localement (le riz non ddcortiqu6, le millet et le sorgho de d6crue). Des conditions climatiques
d6favorables qui empfch~rcn beaucoup d'agriculteurs locaux de produire une rdcolte exc6dante 
pour lc march6 oblig~rent , m6nages 5 acheter des c6r~ales importdes Ades prix surpassant
lc prix de vente des cdrdaiL tocales lorsqu'il n'y en a pas de pdnurie. 

3. Transactions de b6tail 

Les ventes de bdtail ddpass~rent de loin les achats pendant ]a pfriode de cette 6tude A 
cause des conditions de quasi-sdcheresse qui y existaient. Gdographiquement, un nombre
anormalement grand de moutons fut vendu dans deux espaces de production, PS 3 et PS 5. Detous les groupes castuels les m6nages Fulbe furent les plus impliquds dans la vente de ces 
animaux. 

En ce qui concerne l'achat de moutons, on remarqua des distinctions par PS et par caste.

Le PS 6 comprirent de loin le plus grand nombre de menages qui acheta des moutons (23 sur

63 m6nages, soit 37 pour cent) ainsi que le plus grand nombre de moutons achet6s (61 sur 134 
moutons achet6s, soit 46 pour cent). Cela peut bien refl6ter le pouvoir d'achat plus 6lev6 parmi
les m6nages dans cet espace de production : le revenu menager moyen est presque deux fois
sup6rieur Aicelui des autres PS. Parmi les groupes castuels, le., Toorobbe furent les plus grands
acheteurs de moutons. 

Ce fut dans des m6nages de PS 3 et 4 qu'eut lieu ]a plus grande proportion d'achats de
ch~vres (plus de la moitid du total). Les Toorobbe furet les plus grands acheteurs de ch~vres 
ainsi que de moutons. 

Seuls trois achats de bovins (vaches et taurcaux) furent enregistr6s dans l'enqu~te
d'dchantillon. Des ventes furent beaucoup plus fr6quentes, une conscquence sans doute de la
d6tdrioration des conditions 6cologiques et 6conomiques pendant ]a pdriode de l'dtude. Une
proportion relativement faible des m6nages dans le PS 9 fut responsable de la vente d'un grand
nombre de ces animaux (44 pour cent). Les Fulbe furent les plus fr6quents vendeurs de bovins.
Des boeufs furent aussi plus vendus qu'achetds. Encore une fois, les Fulbe furent les vendeurs
les plus importants de ces animaux. Cependant, on ne pouvait discerner aucune distinction en 
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ce qui concerne la situation gdographique. Le revenu moyen des propridtaires de tous les bovins 
et boeufs vendus fut nettement au-dessus de la moyenne de revenu pour lensemble des m6nages
faisant partie de l'dchantillon dtudi6. Les m6nages Arevenus modestes ont les moyens d'acheter 
des moutons et des ch~vres mais g6n6ralement pas de bovins. 

4. Niveaux de revenu par caste 

Les niveaux de revenu m6nager par caste r6v6lent qu'un groupe, les Jaawambe (anciens
conseillers des Toorobbe) ont des revenus qui ddpassent de loin ceux des autres groupes. Ce 
qui est tr~s int6ressant, c'est le fait que leurs revenus proviennent d'une gamme d'activit6s moins 
diversifides que celles des autres groupes, dfpendant 6galement de l'agriculture, de Ia migration 
et d'autres sources de revenus extra-agricoles. 

5. Rpartition des revenus 

Des disparitds importantts sont remarqudes dans Ia r6partition globale des revenus 
m6nagers par dfcile (Figure 13). Les 20 pour cent les plus riches de tous les manages dans 
l'6chantillon reqoivent peu prOs Iamoiti6 du revenu global. Alors que Ia d6cile Ia plus faible 
possde moins de 2 pour cent du revenu global (1,62 pour cent), Ia ddcile Ia plus riche en 
possde presque 31 pour cent (30,97 pour cent). La moiti6 inf6rieure des m6nages de 
l'6chantillon ne poss~de que 21 pour cent du revenu global tandis que la partie sup6rieure en 
possde 79 pour cent (en nature et en esp~ces). Exprim6 en chiffres, le revenu minimal par 
personne des manages est de 1 455 Fcfa tandis que le maximal monte A339 711 Fcfa; le revenu 
moyen des manages (45 377 Fcfa) dfpasse le revenu median (34 695 Fcfa) de presque le tiers, 
encore Line manifestation du biais de Ia repartition des revenus vers les m6nages A revenus 
6lev6s. 

V. Recommandations 

Les recommandations suivantes sont basfes sur la supposition que le Gouvernement du 
S6ndgal a opt6 pour une politique qui assurera simultanfment Iacontinuation d'une crue annuelle 
contr6lde -c'est-A-dire le dfveloppement de toute activit6 qui y est lie, y compris ]a culture 
de ddcrue, l'6levage et Ia p&che- et l'expansion de l'irrigation. Nos recommandations devraient 
6tre examin&es dans le cadre des quatre obstacles primordiaux au d6veloppement qui ont 6t6 
r,,v6lds par nos donn6es : (1) Ia mauvaise productivit6 dans tous les syst~mes agricoles; (2) Ia 
s6vbre p6nurie de capitaux et les faibles revenus disponibles des m6nages; (3) la p6nurie
chronique de main-d'oeuvre due A I'6migration 6levde des gens AIa recherche de revenu en 
espces; et (4) une dislocation de l'organisation sociale coop6rative et des structures 
institutionnelles locales. 

En outre, la planification de d6veloppement ainsi que l'assistance apport6e A Ia vall6e 
riveraine doivent se situer dans le cadre iacro-dconomique d'ajustement structurel. Au fur et 

mesure que le fardeau du d6veloppement 6conomique se d6place du secteur public au priv6, 
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Fig. 13. R6partition des revenus par d6cile parmi
les menages de I'echantillon de la Moyenne Vall6e (en Fcfa) 
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l'aide dconomique de l'Etat sous forme de fortes injections de capital pour l'infrastructure et de 
subventions au secteur agricole sera de moins en moins abondante, et on fera appel aux bailleurs 
de fonds 6trangers et au secteur priv6 pour fournir la plupart du placement de capitaux et pour
servir de moteurs principaux de d6veloppement. Done, it semble que m~me des niveaux les plus
modestes de 6ipenses d'investissement propos6s ne seront probablement pas absorb6s par le petit 
exploitant de secteur, ce qui a dtd dfmontrd par la dft6rioration rapide de la production de riz 
Ala suite du transfert du fardeau financier A l'agriculteur depuis 1987. Dans ce contexte il est 
urgent que les strat6gies d'aide soient rentables et qu'elles soient fonddes sur ]a r6alit6 locale 
d'un environnement socio-6conomique marqu6 par la pdnurie de capitaux. Avant de s'adresser 
aux domaines cibles particuliers d'intervention, il faut discuter deux autres questions : la 
diversification socio-6conomique et la durabilit6 dcologique et socio-dconomique. 

A. Questions de diversification socio-6cononique 

Jusqu'i present, l'aide au ddveloppement dans ]a Vall6e du fleuve Sndgal a 6t6 orient6e 
vers l'agriculture ?. forte intensit6 de capital, avec une concentration 6troite sur l'am6lioration 
de la production de riz. Cela exige des injections importantes de capital et de main-d'oeuvre, 
une exigence qui ne convient gure aux r6alit6s socio-Oconomiques et dfmographiques de la 
r6gion. Lorsqu'on prend en consid6ration la rentabilit6 des investissements, elle est mediocre, 
surtout si on examine les rdsultats de la production de riz dans la Valle du fleuve Sn6gal au 
cours de ces deux derni res d6cennies. Pour cette raison, les propositions expos6es ci-dessous 
abordent ]a question du d6veloppement d'une fagon modeste et bon-marchd, 6vitant beaucoup
de ces rem~des chers Athaute-technologie qui ont jusqu'At pr6sent caractdris6 le d6veloppement 
dans cette region. 

A l'avenir l'aide doit inclure plus de diversit6 dans les activitds 6conomiques, diversit6 
qui existe d6j'a dans l'6conomie locale. Des efforts devraient se concentrer sur la gamme de 
petites activit6s agricoles famili~res du secteur de subsistance qui ont le potentiel de fournir plus 
de revenus aux mdnages si elles sont convenablement d6velopp~es. Jusqu'A present les 
responsables de ddveloppement Wont gure prt6 attention Ace secteur. Des activit6s telles que 
lejardinage maraicher et la culture cdr6ali~re dans l'agriculture traditionnelle, l'61evage de petit 
bdtail et la production laitiOre, la peche, l'artisanat et le petit commerce constituent la base de 
l'6conomie locale. Nos r6sultats r6v&lent, par exemple, les ,evenus en especes importants qui
proviennent des jardins horticoles traditionnels du falo et du foonde; pourtant, peu d'aide a 6t6 
consacrde par des recherches ou des bailleurs de fonds i ces deux activit6s. Les donndes 
montrent aussi que ces manages qui jouissent des revenus bruts annuels les plus 6lev6s ont les 
sources de revenus agricoles and extra-agricoles les plus diversifides. En outre, une portion 
considdrable des revenus g6ndrds localement proviennent du commerce, de l'agriculture, de la 
peche et des ventes de b6tail. Les recherches sugg~rent donc que ]a gdndration de revenu est 
tr~s possible si une gamine d'activit6s i petite taille du secteur familier se d6veloppe 
simultandment. 

Des succ~s dans plus d'entreprises h forte intensit6 de capital telle que la riziculture 
amfliorde ne pourront pas 6tre rdalis6s par des petits exploitants locaux avant qu'ils commencent 
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d'augmenter consid6rablement leurs revenus disponible agricoles et extra-agricoles. Cependant, 
une supposition a priori de la politique actuelle de d6veloppement semble 6tre celle qui vise A
d6velopper un secteur agricole moderne aux d6pens d'un secteur agricole sous-dfvelopp6 ou
nfglig6. Cela 6quivaut ,mettre la charrue devant les boeufs,,. I1ne s'agit pas de choisir entre 
une politique qui se bAtit sur ]a connaissance indigene et les syst~mes de production qui existent 

unedMjt et politique qui favorise un module d'agricuilture moderne i fort intrant impos6 de
l'ext6rieur. Nous pr6f6mrns trouver tin 6quilibre entre les deux, 6tant persuad6s que le
dfveloppernent de premiere est une condition pralable de la r6alisation de cette derni~re. 

B. Durabilite 6cologique et socio-6conomique 

Le d6veloppement dont nous sommes partisans doit se concentrer non seulement sur
l'augmentation des revenus m6nagers par l'am6lioration de la productivit6 agricole et extra
agricole mais ildoit aussi 6tre durable en termes A ]a fois 6cologiques et socio-6conomiques.
La decision de preserver ou d'abandonner la culture de d6crue n'est pas simplement une question
agronomiquc ou hydrologique. La d6cision de transformer ]a diversit6 biologique de 1'habitat 
v6g6tal et animal de ]a plaine inondable en paysage plus homog~ne pour la riziculture 
augmentera le risque de d6gradation 6cologique. A court terme le d6frichage et le nivellement
de la plaine inondable par ]'abattage consid6rable d'arbres et l'enl~vement d'arbustes afin de
construire de nouveaux p6rimntres irrigu6s exacerberont ]a p6nurie actuelle de bois de chauffe 
et les demandes excessives d'6nergie d6j. ressenties dans la region (GERSAR-CACG et al. 
1989:21-24). 

Le remplacement des polycultures traditionnelles par les mfthodes agricoles modernes 
qui d6pendent 6norm6nent des engrais chimiques et de la culture pure aboutira . une diminution 
de ]a souplesse naturelle de l'6cologic de terres alluviales et posera un plus grand risque
d'effondrement AI l'habitat crd6 artificiellement pendant des pdriodes de s6cheresse ou d'autre 
pression 6cologiqie. A longue 6ch6ance, l',ventuelle baisse des nappes phr&atiques, qui
d6pendent d'une alimentation annielle de la crtie naturelle, petit avoir de graves cons6quences
dconomiques pour beaucoup de villages qUi dependent de telles sources pour leur 
approvisionnement en eau pota[,.,:. La perte de la refertilisation naturelle des terres alluviales 
par des nutriments d1posds chaqiie annde pendant ]a saison d.c cue peut aussi annoncer une 
diminution progressive de la fertilitd du sol Alongue dch6ance ainsi qu'une chute 6ventuelle de 
la productivit6 agr.cole dans les pOrim~tres irrigu6s. 

La transformation de l'6cologie de terres alluviales petit avoir d'autres implications A
lOngtie 6chdance pour les populations qui exploitent ]a base de ressources naturelles. La perte
de . vates de pfituragc traditionnelles et d'approvisionnement en fourrage pour le bMtail ainsi que
celle d'endroits de frai et d'alimentation pour les poissons riverains et de systhmes de culture 
qui fournissent tin regime alimentaire vari6 menacera Lin mode de vie traditionnel et la base de 
sUbsistance de divers grotipes socio-professionnels qui d6pendent de cet habitat. Il est done
difficile de determiner quantitativement la vaietir rdelle d'un dcosyst me. Pour que toute 
modification au systbme soit durable 6cologiquement A.la longue, ilse peut que tous les coots 
i6s au maintien d'un tel syst{me ddpassent les bdn6fices qui en proviennent. 
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En termes socio-6conomiques, les interventions de d6veloppement doivent 8tre durables. 
Les bfnffices financiers qui reviennent au producteur doivent 6tre assez 6lev6s pour r6sorber les 
frais d'exploitation. Actuellement, les frais g6n6raux de production dans ]a riziculture pour la 
plupart des producteurs de ]a Vall6e du fleuve Sn6gal d6passent les b6n6fices financiers qui en 
proviennent. En termes 6conomiques, la marge b6n6ficiaire du petit exploitant est nominale 
puisque les niveaux de production suffisent Apeine Acouvrir les cofits d'investissement exig6s. 
Aussi long~emps que des revenus m6nagers provenant de la production agricole restent faibles, 
la plupart des families seront incapables de faire face aux frais g6n6raux anticip6s sur la 
riziculture. 

C. Domaines cibles d'interventioris de d6veloppement 

Les mesures prfcises qu'on propose ici refl~tent une fagon int6grfe et pluridisciplinaire 
d'aborder l'assistance de d6veloppement. On aura besoin d'un dialogue suivi et d'une fagon de 
travailler en 6quipe qui incorpore ]a fois des spfcialistes en sciences physiques et sociales. La 
portde de responsabilitds de ]a Cellule Apr~s-Barrage (CAB), qui s'occupe actuellement des 
activitfs de d6veloppement dans le Bassin du fleuve Sn6gal, pourrait tre 6largie pour inclure 
la facilitation des voics de communication am6liordes et la mise en oeuvre d'une politique de 
d6veloppement plus coh6rente et uniforme parmi les organismes de bailleurs de fonds qui ont 
un rfle positif dans ]a r6gion. A pr6sent Line ambiance comp6titive et m6fiante r gne parmi les 
organismes d'aide bilattrale; chaque groupe se taille tin secteur rdserv6. Toutes ces rivalit6s 
aboutissent i Lin m6lange de projets, d'objectifs contradictoires, de messages mitiges aux 
agriculteurs de ]a Vall6e, Ct Atine strat6gie de d6veloppement global mal articul6e pour le bassin. 
La philosophic de no-man's-land qui existe present, dont le message est (chacun pour soi,,, est. 

Line attitude 6goYste qui ne sert pas les int6rets de ceux dont lc bien-6tre devrait tre l'objectif 
de I'aide internationale. 

Les domaines exposds ici comme cibles d'intervention ne sont que des themes g6ndraux 
qui servent comme signe indicateur "i la politique de d6veloppement. Ils sont pr6sent6s Aun 
niveau conceptuel gdn6ral et n'expliquent pas d'une faqon technique ou ddtaille comment 
aborder point par point chaque problme. Pour r6soudre des probl~mes t ce niveau-I on aura 
besoin des contributions professionnelles de planificateurs, d'6conomistes, d'ingdnieurs et de 
sp6cialistes en sciences sociales, tous y travaillant ensemble. Les propositions 6nonc6es ci
dessous s'adressent aux quatre contraintes principales auxquelles les petits exploitants doivent 
faire face : (1) la productivit6, (2) les revenuIs m6nagers, (3) la p6nurie de main-d'oeuvre, et 
(4) l'organisation institutionnelle locale. 

1. Prodtictivit6 

a. Ing~nierie 6cologique de la plaine inondable 

Dans des conditions de crue contrl6e ,5partir du barrage A.Manantali, nous envisageons 
une politique rationnelle d'am6nagemcnt de territoire dans laquelle on cherche une compatibilit6 
spatiale entre la cuilture de d6crue traditionnelle et ]a riziculture moderne par l'exploitation 
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optimale des particularitds gdomorphologiques de ]a plaine inondable. Plut6t que de promouvoir 
un syst~me de production 5 l'exclusion des autres, nous prdconisons une sorte de micro
ingdnierie de la plaine inondable dans laquelle les zones basses les plus productives de sols 
hollalde sont ddsigndes pour la culture de ddcrue et les sols avoisinants dufoonde situ6 plus haut 
sont ddveloppds pour l'irrigation. Des pdrim~tres pourraient 6tre situds de mani~re 5.fournir
l'assainissemnent saisonnier au waalo. Cela aurait l'avantage d'augmenter la fertilit6 des sols
hollalde en fournissant le ruissellement nutritif des pdrim~tres irrigu6s. Cela assurerait aussi la 
durde de vie productive des p6rim~tres par l'introduction d'un syst~me de nettoyage pdriodique
des sols, tin technique essentiel pour maintenir la fertilit6 du sol dans l'irrigation. 

L'ingdnierie de la plaine inondable exigera la maitrise de ces caract6ristiques
hydrologiques afin de comprendre la nature du ddbit du fleuve et des taux variables de 
l'immersion du sol par la crue selon la topographic et le type de sol. A pr6sent il n'existe 
pratiquement pas de connaissance scientifique des dynamiques hydrologiques internes de la 
plaine inondable. Une analyse approfondie dans cc sens sera n6cessaire pour d6terminer la 
faisabilil, de transformer plus grande partie de inondablela la plaine en riziculture. Les 
contours de ]a plaine et d'autres traits physiques des petits affluents varient considdrablement 
d'une terre alluviale i l'autre et aussi Al'intdrieur des plaines alluviales. Dans la plupart des 
cas, les frais lis Aireconstruction du paysage afin qu'il puisse servir A l'irrigation -par le
nivellement et le pompage d'eau des affluents aux p6rimtres- peuvent se r6v6ler prohibitifs.
Dans le cas de la plaine inondable de Cagay Dow Seyji, qui est examin6e dans le corps de ce 
rapport, les principaux ravins qui y fournissent de l'eau sont tr~s loin de Ia plaine et les plus
petits ruisseaux qui traversent l'intdrieur sont peu profonds et tr~s larges. Des canaux d'amende 
pour l'irrigation seraient tr~s longs et les frais de pompage seraient tr~s chers. 

Un module gdographique conqu pour permettre une exploitation simultande et
harmonicuse des deux systimes d'irrigation et de ddcrue a 6t6 propos6 par Nutall (1989). Cela 
comprendrait l'introduction d'une infrastructure physique composde de petites vannes d'dcluse 
naises en place dans les principaux lits de plaine inondable pour r6gler la hauteur et la dur6e de 
la crue aux 616vations spdcifides dans Ia plaine. Des zones situes au-dessus d'une certaine 
61lvation pourraient ainsi 6tre protdg(-,s contre ]a crue et ddsigndcs pour l'irrigation. Des vannes 
d'6cluse mises en place pros de la rivire pourraient aussi servir de petits ponts pour le transport 
a. travers des principales voies navigables qui interrompent le d6placemcnt entre les villages et
des villes plus grandes telles que Matan pendant ]a saison des pluies. Des vannes d'6cluse 
furent ddjt mises en place au Lac de Guier dans la region dui ferlo de la Basse Vallde pendant
les anndes 60 pour contr6ler lc d6bit dIi flCuve (Gac et Cogels 1986). Elles ont 6t6 tr6s efficaces 
pour rdglcr les niveaux de Beau dII lac et pour fournir tine source importante d'eau potable Ala 
capitale, )akar. Elles ont en plus contribu6 Aiun accroissement dui nombre de poissons dans le 
lac. Le projet du Lac de GUier pourrait servir Atitre de mnodule dans les plaines inondables de 
la Vall6e du fleuve Stntgal. 
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b. Recherches agricoles 

Des recherches appliqu6es dans l'agriculture devraient se concentrer sur 1'accroissement 
des rendements de grains c6r6aliers tels que le sorgho et le millet. On ne prte gu~re attention 
Aces cultures indig~nes et peu d'efforts ont 6t6 faits pour d~velopper des vari6t~s am61ior~es . 

fort rendement. L'introduction de plus de plantes rfsistantes A]a sfcheresse et aux insectes, en 
combinaison avec la crue contr6l6e, pourrait contribuer A un accroissement important de 
rendements. Des experiences faites de la crue contr6le seule ont produit des amdliorations 
spectaculaires des rendements de sorgho dans la r6gion du Lac R'kiz en Mauritanie o6 des 
rendements de culture de plus de 2 000 kg/ha ont 6t6 enregistrfs (Baltzer 1988). Des efforts de 
recherche et de dfveloppement pourraient se concentrer sur les quatre domaines suivants : 

e Recherches v6g6tales et entomologiques. L'un des probl~mes principaux auxquels 
les agriculteurs doivent faire face c'est le menace constante de pertes de rfcolte A cause 
d'attaques de virus v6g6taux et d'insectes. On doit se concentrer avec plus de vigueur sur le 
d6veloppement des vari6tfs de semence qui sont plus rfsistantes Aces pr6dateurs. On devrait 
aussi faire des recherches sur des vari6t6s fort rendement qui rdsistent Aila s6cheresse. Pour 
que la semence am6liorfe soit adoptfe par les agriculteurs, elle doit leur &treofferte initialement 
Apetit prix ou gratuitement. 

e Insecticides et engrais. L'application manuelle et a6rienne des insecticides est 1'une 
des initiatives les plus rentables qu'on puisse prendre pour arn6liorer les rendements de rfcolte. 
Les r6sultats obtenus des deux applications en 1989 dans ]a zone de d6crue 6tudi6e tfmoignent 
des augmentations impressionnantes qui peuvent 6tre rfalisfes en assurant la protection des 
cultures contre des attaques d'insectes. La pulvdrisation a6rienne est 6videmment chre et 
difficile ? effectuer logistiquement d'une faqon annuelle. Cependant, l'application manuelle des 
insecticides pourrait 6tre tr~s efficace si elle est effectude correctement. De telles ressources 
sont actuellement i ]a disposition des villages dans le D6partement de Matam par l'interm6diaire 
du siege local du Service agricole de l'Etat. Des probl~mes s6rieux existent en cc qui concerne 
la distribution 6quitable, l'insuffisance des installations d'entreposage, le peu de renseignement 
distribu6s et les difficultds lies au transport des insecticides dans les zones rurales. On aura 
besoin d'un important soutien financier et logistiquc pour assurer un meilleur acc~s Ade tels 
intrants agricoles subventionn6s par l'Etat. 

Des exp6rienc ,s ont 6t6 faites pour accroitre les rendements des cultures pluviales et de 
d6crue par l'utilisation d'engrais tels que l'azote et le phosphate (Poulin, Sapir et Reynard, 
1968). Des r6sultats positifs ont 6t6 r6alisfs mais seulement dans des conditions expfrimentales. 
Au debut, le coot d'engrais devra tre rfsorb6 par l'Etat ou d'autres sources ext6rieures. 

* Systnes de culture. Des expfriences devraient tre faites pour examiner, en 
commun avec les agriculteurs, des m6langes diffdrentes de culture dans l'agriculture 
traditionnelle. La production pourrait 6tre amelior6e en dfveloppant des meilleurs principes 
d'agro-sylviculture dans certains syst~mes, tel que lejeeri pluvial. Des cultures de rapport qui 
ont une valeur marchande 61ev6e neuvent 8tre m6langdes avec des cultures de subsistance. Dans 
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la plaine inondable, par exemple, des haricots sont cultivds et vendus Ades prix d1ev6s aux
marchands venant de la r6gion de Dakar. Des efforts pour augmenter ]a production commerciale 
exigeront le d6veloppement de routes d'acc s et aussi de conditions de march6. 

e Protection de culture. La predation des oiseaux et des aninlaux est une autre cause
principale des pertes de culture. Des petits ruminants entrent de temps en temps dans des 
champs protdgds par des cl6tures d'Opines et ravagcnt les cultures. Un syst~me amdliord de 
cl6ture serait particulirement utile dans les p6rimntres irriguds et ceux du falo et dujeeri. Des
installations d'entreposage de rccolte pourraient aussi 6tre amnliordes. Des greniers de terre 
utilisds par les families ne sont pas suffisants pour emp~cher l'infestation des insectes et des 
rongeurs. 

c. Vulgarisation agricole 

Le succbs des recherches appliquc1cs dans l'agriculture d6pendra surtout de ]a qualit6 des 
services de vulgarisation agricole et des programmes de formation au niveau villageois. On a
besoin de plus de fonds pour la formation et le soutien logistique des agents de vulgarisation
agricole; de plus, un systine de primes d'cncouragement pourrait 6tre cr66 afin d'inciter des 
agents ruraux h fournir un service plus efficace aux villages. Par exemple, des primes en 
especes ou d'autres avantages mat6riels pourraient tre relies aux quotas de production. Une
unit6 de suivi plus efficace devrait aussi 6tre 6tablie pour voir si les agriculteurs ont adopt6 des 
conseils et des techniques agricoles propos6s par les agents de vulgarisation agricole et aussi 
pour v6rifier si les agricultcurs reqoivent d'une manizre 6quitable de services fournis par les 
agents. A I,,'1ent, beaucoup d'agents ne penvent pas faire leur travail ,5cause d'un manque
s6vere de v6hicules, de motos, de pi ccs d'6changc et de gas-oil. Des programmes de formation 
ai niveau villageois qui s'occnpCnt de mati~rcs telles que l'am6lioration de techniques agricoles,
la comptabilit6 de base et la gestion organisationnelle de'; coop6ratives devraient tre reli6s .la
vulgarisation agricole. On devrait particuli~renent accentuer le d6veloppement do Iacapacit6
organisationnelle des groupes de femmes puisqu'ellcs se chargent d'une grande partic des 
responsabilit6s agricoles dans les villages. Ce qui est le plus important, c'est que les services 
de vulgarisation agricole soient fortement reli6s aux programmes d'alphab6tisation finctionnelle 
dan, laquelle la formation au niveau villageois serait faite dans la langue locale (g6n6ralcment
le Halpulaar) et, de pr6fdrence, par des gens de Ia r6gion qui la parlent. Un tel programme 
devrait &tre exdcut6 pendant longtemps. 8 

' Un programme-pilote r6ussi d'alphab6tisation adulte au niveau villageois qui incorpore des 
aptitudes en comptabilit6, gestion organisationnelle, soins m6dicaux, agriculture et tine s6rie 
d'autres activit6s fonctionnelles a t6 introduit par tine ONG bas6e A.Dakar, Associates in 
Research and Education for Development (ARED), Inc. 
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2. Revenu disponible des m6nages 

L'obstacle principal auquel les petits exploitants doivent faire face, celle qui restreint la 
croissance de l'dconomie locale, c'est la ptinurie chronique de revenu m6nager, surtout de revenu 
g6n6r6 par les activit6s de production agricole. Les r6sultats de recherches indiquent que le 
revenu disponible des mc'nages proviennent essentiellenient du travail salari6 extra-agricole et 
de versernents migratoires. Des revenus agricoles provenant de l'agriculture, de la peche, de 
l'61evage, du commerce et de l'artisanat sont tr~s faibles. Peu d'attention en ce qui concerne 
le ddveloppement a 6t6 pr 6te A ces secteurs de l'6conomie locale malgr6 leur potentiel de 
gcndrer des revenus consid6rables. Des donndes du SRBMA I stir les jardins maraichers dufalo 
dmontrent, par exemple, que les petits exploitants gagn~rent plus d'argent de ce syst~me de 
production que de la riziculture. Un accroissement de petites sommes d'argent d'un secteur 
agricole diversifi6 offre plus de scurit6 et rdpartit les risques pour le petit exploitant. Donc, 
on devrait accentuer l'accroissement des revenus en profitant des connaissances locales existantes 
pour am6liorer des techniques de production dans les activitds traditionnelles du secteur rural 
telles que [agriculturc, la pche et l'61evage de petit bMtail. Une decision de concentrer la 
production de revenu sur une seule activit6 (l'irrigation) en excluant ou en pr tant peu d'attention 
A d'aUtres (lia culture dce ddcrue) ne sert qI'. restreindre les options de l'agriculteur et . 
augmenter les risques d'6preuves financigres dans des circonstances impr6visibles d'incertitude 
climatique. On petit augmenter le revenu disponible en ddveloppant tin m6lange bien dquilibrd 
des activit6s suivantes (Iu secteur agricole : la culture sche, la culture de d6crue, l'irrigation, 
]a p~che, l'dlevage et le commerce. 

3. Piurie de maiii-d'oeuvre 

L'un des accomplissements les plus importants des recherches du SRBMA a 6t6 de 
documenter la mani~re dont la main-d'oeuvre du secteur rural est utilis6e, A la fois 
saisonni~rement et a long terme, pour mitiger les risques et optimiser ]a capacit6 du manage de 
g6n6rer du revenu. Ainsi, les pctits exploitants ruraux pr6ffrent gdndralement de participer dans 
des activitds agricoles qui minimisent les exigences en capital et main-d'oetivre, libdrant ces 
ressources )Our qu'ellcs puissent etre titilisdes dans tine gamime plus large d'activit6s agricoles 
et extra-agricoles, lies , la subsistance ou A:la g6ndration de revcnu. Des objectifs de 
d6veloppement 6nonc6s dans ICs scctcurs agricoles devraient chercher i accroitre plut6t qu'h. 
restreindre ]a mobilitO de la main-d'oeuvre en choisissant parmi tine s6rie d'options de 
production. Des strat6gies de ]a culture de d6crue s'adaptent bicn 5,cet objectif puisqu'elles 
permettent ICmouvemcnt saisonnier de main-d'oeuvre entre activits agricoles et extra-agricoles 
et n 'exigent pas heaucoup (IC capital. Inversement, I'irrigation est trds exigeante dans 
I'utilisation dc ces ressotirces. Donc, la politique devrait &tre dirig~e vers la recherche d'un 
accord appropri6 entre les activit~s de d~crue et d'irrigation. Cela ndccssitera une enqu~te 
sociologiquc solide t uine sp cificit6 de site pour identifier le repertoire d'activitds de production 
h chaque lieu. 

Les strat6gies de production devraient ,tre adaptes Ala constellation d'activit6s agricoles 
qui existent ddji clans chaque cadre. Lorsque i'irrigation est ]a seule stratdgie agricole 
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disponible, elle devrait 6tre agrandie et amdliorde en utilisant des conclusions tirdes d'une
6valuation sociologique approfondie d'organisation communautaire et du structure sociale. 
Quand ]a culture de ddcrue est ]a seule option viable, des am6liorations agronomiques et
infrastructurelles, telles que celles qui ont t6 proposdes ci-dessus, devraient &re adopt6es.
Quand les deux syst~mes d'irrigation et de ddcrue existent 'un Ac6t6 de l'autre, la politique
devrait chercher A.trouver un 6quilihre entre les deux regimes en essayant d'accroitre la 
production sans provoquer ]a dislocation de Pun ou l'autre. Dans de telles situations les 
exigences temporelles en main-d'oeuvre doivent 6tre prises en considdration pour verifier que
des pdriodes de rendement maximum de travail ne sont pas en conflit ou qu'elles ne deviennent 
pas compdtitives parmi les systbmes divers. 

Ce qui est important ici, c'est qu'il faut 6.viter une approche monolithique au
ddveloppement ou l'application d'un -gabarit de d6veloppement, universel. Des dotations de 
ressources naturelles et humaines sont uniques (lans chaque communaut6. Des initiatives de 
developpement devraient chercher bis'appuyer sur de ces caract6ristiques sociales et 6cologiques 
au lieu de les restructurer radicalement ou de les ddmanteler tout simplement. 

4. Organisation institutionnelle locale 

Les recherches du SRBMA ont document6 ]a nature probldmatique de ]a culture irrigu6e
dans ]a Moyenne Vallde. La mauvaise performance et l'abandon 6ventuel de la production ont 
6t6 attribuds A.deux causes principales :des exigences excessives en main-d'oeuvre et capital
dont les consequences sont souvent des pannes techniques et des durdes d'indisponibilit6

prolongees ainsi que l'attribution traditionnelle des tcrres et des procddures de successicIii qui
 
toutes les deux sapent lentement ]a coh6sion de groupe dans les p6rimbtres. 

L'tin des domaines de recherche et de d6veloppement le plus sdrieusement n6glig6 dans
 
la region 
 est l'analyse comprdhrcnsive de l'organisation sociale de ces caractdristiques socio
institutionnelles qui touchent directement l'opdration en cours et ]a long6vit6 des pdrim~tres
irriguds. Des initiatives de politique gdndrale devraient 8trc orient6es vers une nouvelle 
6valuation plus approfondie de ]a sociologic de riz irrigu et de culture v6g6tale en insistant sur 
]a crdation de nouvelles structures institutionnelles mieux adaptdes A ]a dynamique sociale de
chaque groupe. De plus petites unites organisationnelles basdes sur les liens de parent6 ou de 
patron-client peuvent 6tre plus appropri6es que les structures communales actuelles incorporant
tout le village dont des controverses et querelles intestines Aipropos de l'eau et des ressources 
sont souvent la r~gle. La r6organisation structurelle pourrait remplacer le plus grand mod~le 
d'irrigation bas6 sUr la coop6rative villageoise (le PIV ou pdrimntre irrigu6 villageois) avec le 
plus petit et individualisd GIE (groupe d'intrt dconomique). Les aspects d'organisation sociale 
dans les pdrimi&tres qui devraient ttre r66valus et vis6s en fonction des changements prdcis de 
politique comprennent : 

0 Procedures de succession et d'attribution des terres. I1est important que les 
mdcanismes jural d'attribution des terres et les droits ustIfruitieis de facto soient compatibles.
A prdsent les terres sont souvent confi6es, par succession, aux membres de famille qui ne 
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pourraient pas avoir de temps, de main-d'oeuvre ou de ressources suffisantes pour les exploiter
Aleur optimum. Par consdquent, les terres sont souvent incultes ou elles ne sont pas lou6es dans 
des conditions avantageuses. 

0 Organisation de production selon le sexe et role des femmes dans les prises
de ddcision. De plus en plus, les femmes assument de lourdes responsabilit6s de travail dans 
les pdrim~tres. Cependant, en ce qui concerne les prises de decision qui touchent directement 
Aleur bien-8tre 6conomique, elles sont relgudes au r6le d'objets passifs. Des directives de 
politique doivent tenir compte du r6le c16 des femmes dans la production et introduire des 
mesures qui augmenteront leur autonomic et protdgeront leurs droits comme agricultrices actives. 

D. Recherche et d6veloppement en collaboration 

Les recommandations de politique citdes ci-dessus prdvoient une approche
multidisciplinaire et collaborative o6 les sp6cialistes en sciences physiques et sociales travaillent 
ensemble. Ce qui est encore plus important, c'est que les institutions d'accueil et les organismes 
sdndgalais tels que I'ISRA (Institut sdn6galais de recherche agronomique), le CSE (Centre de 
suivi 6cologique) et I'ENDA (Environnement et ddveloppement du Tiers-Monde) soient invitds 
5i fournir leurs comp6tences dans ]a cr6ation d'une unitd de suivi en cours chargde de documenter 
les changements sociaux, 6cologiques et 6conomiques qui se produisent partout dans la vallde 
riveraine. Par exemple, tin inventaire 6cologique de toute Ia gamme de flore et de faune dans 
les diverses niches de production Yeeri, waalo, falo, foonde, jeejego) ainsi qu'un suivi 
saisonnier des variations d'esp~ces de poisson dans le lit principal du fleuve et la plaine
inondable devraient commencer bient6t et continuer un certain temps afin de discerner quelles 
constdquences les strat6gies relatives 5, ]a gestion de barrage ont sur Ia base de ressources 
naturelles en aval du barrage. Les ressources dont on devrait faire le suivi d'une fagon 
longitudinale sont les suivantes : 

S Wgdtation. Ceci devrait comprendre la composition des arbres, des buissons et 
des esp~ces d'herbe. 

* Eau. Ceci devrait comprendre la qualit6, le debit et le volume de toute source 
hydrologique, y compris les provisions de mardcages riverains, de nappe aquif~re, 
de precipitation et de ruissellement de l'eau. 

Faune. Ceci devrait comprendre le petit et le gros b6tail (bovins, chev .)x, 
chameaux, moutons et ch~vres), la p~che (riveraine et plaine inondable) et reptiles 
aquatiques. 

Sols. La structure, la composition et le processus d'aggradation et de degradation 
des sols dans les divers micro-environnements devraient 8tre documentds. 
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